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Sur près de 7.250.383 d'habitants dont 48,4% moins de

lS ans, le Niger est composé de 82% de ruraux et 18% d'urbains.

Il a un taux d'accroissement de 3,37% et compte plus de 50% de

moins de 25 ans. Ces chiffres montrent assez l'importance de la

jeunesse dans ce pays du Sahel dont la majorité de la population

vit essentiellement des activités agropastorales.

Dans un monde en rapide évolution et plus

particulièrement dans un pays en pleine mutation comme le Niger,

les problèmes de la jeunesse prennent chaque année une importance

plus grande. Ces problèmes d'ordre économique, socio-culturel et

institutionnel, constituent un frein à l'insertion

professionnelle des jeunes.

Au plan économique la détp.riot'ation des termes de

l'échange et la récession économique diminuen t de plus en plus

les capacités d'investissements publics et privés. La diminution

du pouvoir d'achat des populations ne favorise pas la

constitution d'une épargne nécessaire à des investissements

créateurs d'emplois. La fermeture de certaines sociétés augmente

le flux de demandeurs cl' emploi. L 1 état embryonnaire du secteur

secondaire et sa forte dépendance vis-à-vis de 1 t extérieur ne

favorise pas le développement du secteur primaire. La dépendance

de notre économie à l'égard du secteur agricole fortement soumis

aux alaés climatiques la rend plus vulnérable aux agressions

extérieures. La dégradation progressive de notre écosystème par

la désertification, le manque d'eau, l'appauvrissement des sols,

le morcellement des terres, le déséquilibre entre villes et

campagnes, l'urbanisation galop ante font que le monde rural

désintéresse de plus en plus les jeunes.
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Au plan socio-culturel : un certain nombre de facteurs

néfastes sont encore maintenus ou s'installent dans notre

société; ce sont les préjugés sociaux sur certaines professions,

la démission de certains parents face à l'éducation et à la

formation de leurs enfants, la conception traditionnelle faisant

de l'école une voie sur le secteur moderne, l'influence de

certains modèles culturels sur les comportements des jeunes, la

dégradation des structures sociales.

Au plan institutionnel on peut ci ter un certain

nombre de constats amères dont la réticence des sociétés à

investir dans la formation du personnel qu'elles recrutent et la

tendance à n'accepter que ceux ayant une expérience le manque

de politique appropriée favorisant l'emploi des jeunes, l'absence

de coordination et de sui vi des programmes d' intervention en

faveur des jeunes; enfin l'insuffisance des centres de formation

des jeunes et l'inadaptation des programmes scolai~es et de

formation dans les centres professionnels.

Ces problèmes affectent particulièrement les jeunes

car plus sensibles et vulnérables, alors que leur rôle est

déterminant pour l'avenir. C' est pourquoi les pouvoirs publics

africains se sont lancés à la recherche des modes d'organisation

de la jeunesse, conciliant à la fois le respect de nos valeurs

authentiquement africaines et les nécessités de construction

d'une société saine. La mobilisation de la jeunesse est un

facteur appréciable pour l'épanouissement des peuples.

Le Niger s'est reféré à une organisation originale

qu'est la "SAMARIYA". - Mot d'origine arabe, la SAMARIYA est une

structure traditionnelle nigérienne accueillant les jeunes de

toutes catégories, bien souvent au-delà de 30 ans pour les hommes

et jusqu'au mariage pour les femmes.
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Mounkalla Hassane, ( 1970) défini t la SAMARI y A comme

"une assoc i a ti on qui regroupe tous les jeune s au niveau d'un

village. Elle est. fortement hiérarchisée. Son organisation

ressemble à celle de la cour d'un chef.

Au se inde la SAMARIY A, 01'l trouve de 6 sous-groupes

di fférenciés par le sexe organisa tion masculine et fémir'line.

L'unité de la SAMARIYA est assurée par des responsables". Ces

responsables sont choisis unanimement par les jeunes, selon leur

courage, leur disponibilité, leur honnêteté, leur respect à

autrui, leur sociabilité.

A titre d'exemple, les différents postes de

responsabilité sont: le responsable des jeunes, le suppléant, la

responsable de la section féminine, le messager, les responsables

des hôtes, l'avocat, le ~esponsable de la propriété vestimentaire

et corporelle, le responsable de la propreté du village, le

responsable chargé de régler les conflits entre les jeunes, le

responsab le des mi ni mes. Il s ont leu r appe1180tion en langues

nationales nigériennes.

La SAMARIYA assure les fonctions suivantes

- fonction socio-éducative : par le biais des fêtes, les jeunes

organi sent des vei liées qui donne l'occasion de chan te r , de

danser, d'écouter les aveugles conteurs qui racontent l'histoire

ou les mara.bouts qui di ffusen t l' hi s toi re de l' Islam et les

guerres religieuses ils organisent aussi des jeux et des

rencontres sportives traditionnels.
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- fonction économique : la SAMARIYA est plus perceptible par les

travaux communautaires, appelés couramment en une des langues

nationales (HAOUSSA) "GAYA". Il s'agit des travaux des champs, de

confection des cases au profit des viellards, malades et moins

nantis, du nettoyage des places publiques, des cimetières et

venir en aide aux jeunes ménages. C'est généralement les jeunes

qui prennent l'initiative de réaliser ces travaux. Mais il arrive

que le chef du village ou une tierce personne demande au

responsable des jeunes de mobiliser les jeunes en vue d'un

travail collectif

La SAMARIYA, organisation vi vante dans laquelle le

jeune acquerai t une perception éclairée de la finalité de la

société, a traversé des moments difficiles du fait d'un certain

nombre de facteurs il. s'agissait essentiellement de la

colonisation qui mit en veilleuse les activités viennent

ensuite la multiplication des centres urbains accompagnée de

l' inévi table exode rural, l'importation des mouvemen ts de

jeunesse d'Europe (scoutisme) : l'installation d 'un parti unique

aux premières années de l'indépendance qui ferma 6a jeunesse

appelée "Jeunesse Nigérienne (J.N). Ce parti était une section

du Rassemblement Démocratique Africain (RDA) depuis le 2 octobre

1947 (Kiyo, 1991) et est resté au pouvoir jusqu'en Avril 1954.

En effet, le 15 Avril 1974 les Forces Armées

Nigériennes prirent le pouvoir. Un an après, la SAMARIYA fut

réahabilitée. Le Président Seyni KOUNTCHE, lors de son discours

radiophonique prononcé à l'occasion du 1er anniversaire te 15
\

avri l 1975, déc larai t en matière de jeunesse :" la remise en

valeur de la SAMARIYA comme structure d'animation de la

jeunesse, . .. la volonté ct' intégrer la dimension économique à la

vie des SAMARIYA ... ".
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Dès lors, les cadres du Secrétariat d'Etat à la

Sports, actuellementPrésidence chargé de la

MJS/C, les autorités

Jeunesse et des

administratives et coutumières, en

collaboration avec les anciens des différents milieux, mirent en

place les bureaux de la SAMARIYA sur toute l'étendue du

territoire: campements, villages, quartiers.

Cette organisation se constitua ensuite en Mouvement

National de la SAMARIYA (MNS).

Cette nouvelle organisation de la SAMARIYA se veut plus

opérationnelle.

Il est donc question de savoir si une structure (de

jeunesse) ancienne, redynamisée et réadaptée peut régler les

problèmes actuels des jeunes.

Pour vérifier cette hypothèse, nous allons tenter

d'analyser la SAMARIVA en nous basant sur l'étude des documents,

et en exploitant les questionnaires et interview.

Le travail sera structuré autour des points suivants :

les mutations structuZ'elles et fonctionnelles de SAMARIYA, les

réalisations, les problèmes actuels et les pespectives.
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MUTATIONS STRUCTURELLES ET

FONCTIONNELLES DE LA SAMARIYA



1.3

Les communautés africalnes ont connu à travers de

multiples péripéties de l'histoire, de profondes mutations, voire

des perturbations. Et la jeunesse, en tant qu'élément sensible en

a subi les conséquences tant dans sa substance profonde que dans

ses structures.

Au Niger, la structure traditionnelle ct' animation de

la jeunesse la plus connue était la SAMARIYA. Cadre privilégié de

l'animation, issue de nos traditions, conçue pour tous les jeunes

et pour toutes leurs activités, la SAMARIYA avait essentiellement

pour objectif d'assurer au jeune une transition harmonieuse

entre la famille et le village. C'était donc une structure

d'éducation pour le jeune et un facteur de cohésion de la

communauté.

Avant la colonisation,

fonctions principales

la SAMARIYA avait pour

a) d'entretenir un esprit de fraternité et de

solidarité par des actions d'entraide notamment

- aider un jeune prétendant d'une jeune fille à labourer le champ

d'un membre de sa belle famille;

- aider un jeune à clôturer leur champ de manioc ou à récolter le

produit de leur champ de famille

b) d'assurer la cohésion et la sécuri té d'un village

par la compréhension mutuelle et la vigilance. Il arrive qu'une

information de vols ù' animaux circule dans un village ou la

sous-région; les jeunes s'organisent pour monter la garde autour

de troupeaux ou sur les pistes douteuses ;
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ç) de participer à la production, à l'éducation des

jeunes par des travaux collectifs et une initiation aux

techniques culturales traditionnelles. Dans le cadre de

l' ini tiation, et au COurs des travaux collectifs, les enfants

sont regroupés par âge avec des outils pour exécuter des travaux

précis dégager les herbes et branches coupées ou labourer à

deux sur un seul sillion, ou démarier les plants ;

d) de contribuer à l'animation sociale, culturelle et

sportive.

SAMARIYA est calquée sur la

un responsable des

comprend en outre

tête,

bureau

en

Le

L'organisation de la

chefferie traditionnelle, ayant

jeunes, assisté d'un suppléant.

plusieurs membres.

Par ses fonctions et ses structures, la SAMARIYA

constituait un cadre de mobilisation et de participation.

Depuis la colonisation à nos jours, la SAMARIYA a été

l'objet de plusieurs mutations.

1.1.- Relachement et déviations

Les problèmes des mutations structurelles et

fonctionnelles de la SAMRIYA sont perceptibles à travers trois

périodes historiques.

1.1.1.- La période coloniale

Avec la pratique des travaux forcés .tJ. l'époque, les

organisations traditionnelles des jeunes, en l'occurence la

SAMARIYA, s'étaient trouvées ébranlées. Les anciennes

institutions et structures traditionnelles, considérées comme

archaiques par les nouveaux maîtres, furent remplacées par de

nouvelles, favorisant la percée coloniale. C'est ainsi que virent

le jour :
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1.1.11.- Les foyers métis

rIs regroupent uniquement

africaines et de pères européens.

les jeunes de mères

1.1.12.- Les centres culturels français

Le commandant de cercle est personnellement

l'animateur principal des activi tés de jeunes lettrés dans ces

centres. Il organise, coordonne et propose aux jeunes des

activités relevant de la culture européenne et française.

1.1.13.- Les clubs des jeunes

L'objectif fondamental de ces clubs était d'organiser

et de diffuser des activités culturelles et sportives nouvelles à

l'intension des jeunes indigènes.

1.1.14.- Le scoutisme

Née en Afrique occidentale française avant la deuxième

guerre mondiale, cette association a pour but d'assurer

l'éducation du jeune par lui-même sous la tutelle de l'église

catholique.

1.1.15.- Les partis politiques

Deux principaux partis sont créés par les

intellectuels nigériens. Il s'agit de Monsieur HAMANI Diori pour

le Parti Progressiste Nigérien et Monsieur BAKARI DJ180 pour le

parti SAWABA.

Il faut noter ici que ces parti~ n'ont pas pour but de

facili ter l'installation de la colonisation, mais se servaient

des jeunes pour bien Si installer en même temps que les autres

nouvelles organisations. Ils ont donc contribué à la division des

jeunes.
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Pendant cette période les activités de la SAMARIYA ont

fortement diminué pour ne pds dire absen tes. Les jeunes, face à

ces multitudes d'institutions et organisations nouvelles étaient

obligés de se replier sur eux-mêmes, craignant les nouveaux

maîtres. Ceux qui peuvent les soutenir moralement s'inquiétaient

ou devenaient collaborateurs des colons. Il s'agissait des chefs

traditionnels. Ceux qui osaient s'opposer aux décisions des

colons perdaient leur poste. Ainsi donc, les relations de la

SAMARIYA avec les insti tutions coloniales se traduisent par la

soumission, la méfiance.

Les colons n'avaient aucun intérêt à la soutenir

puisque utilisée par les partis qui pouvaient à la longue être un

frein à leur ambition.

Toutes ces structures se sont maintenues longtemps

après l'indépendance du pays (3 Aout 1960).

1.1.2.- De 1960 à 1974

Pendant cette période, les pouvoirs politiques avaient

essayé de limiter les formes d' associations de Jeunesse.

Cependant cela n'a pas permis de remédier au développement des

clivages et aux manifestations de désintéressement vis-à-vis de

la cause nationale. Bien au contraire, les oppositions entre

groupes de jeunes s'exacerbaient en même temps que se dégradait

la situation économique et socio-politique générale.

En effet, deux formes d'animation de la jeunesse

d'envergure nationale furent créées.
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1.1.21.- La jeunesse pionnière

Elle est conçue comme une structure organiquement liée

au parti dont elle est le prolongement dans le milieu de la

jeunesse. Hiérarchisée en sections (minimes, cadets, pionniers et

cadres moniteurs) la jeunesse pionnière avait pour fonction:

- de développer l'unité nationale;

- de favoriser la promotion humaine

de préparer les jeunes au rôle de militan~ actifs.

Cependant, les objectifs promotionnels et civiques du

mouvement finirent par s'estomper au bénéfice de son rôle

politique et paramilitaire.

1.1.22.- Le service civique national

Il a été créé par le décret n063-133/MDIJ du 23

Juillet 1963. Il s'adresse à des jeunes de 18 à 25 ans; c'est

une forme d'animation de la jeunesse basée sur l'organisation de

camps des jeunes à travers tout le pays.

L'objectif qui lui était assigné était noble. Il

s'agissait d'initier les jeunes aux problèmes de développement et

aussi les soustraire de l'oisiveté en cherchant à les mettre au

travail. Ceci étant, malgré la noblesse de ses objectifs, le

service civique n'a en effet existé seulement que pour la période

1963-1964.

Toute cette floraison d'organisations de jeunesse, de

structures, n'ont fait qu'accentuer le détournement de la

jeunesse des problèmes essentiels qui sont

- problèmes d'éducation et de formation

- problèmesde l'emploi et du chômage

- problèmes culturels et de communication
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problèmes de santé et de comportements des jeunes (déviance)

- problèmes causés par les faucine~, les rivalités politiques.

Cette gamme de problèmes est plus ressentie par nos

états dans ce monde instable.

La jeunesse pionnière se cDntentai t de faire

participer les jeunes aux manifestations d'accueil des chefs

ct' Etat amis. Quant au service civique, il a laissé l'éducation

des adolescents à l'école et à la jeunesse pionnière dont les

préocu pations principales n'étaient pas la sensibilisation au

développement. Ces adolescents étaient de plus en plus nombreux à

quitter le village ou le pays.- Ils essaient de gagner leur vie

ailleurs.

Cette carence d'animation adéquat des jeunes en

général était d'ailleurs ressentie par les responsables du

service gouvernemental (l'animation des jeunes) dès 1966. Elle

est ainsi exprimée dans leurs archives : "Nous en avons conclu

qu'une animation des jeunes doit utiliser le réseau d'information

existant". L'idée était génieuse, mais cette affirmation

désavouait pratiquement l'action de la jeunesse unique. On

comprend alors que la SAMARI y An' étai t pas oubliée. Le parti

unique au pouvoir, avec la jeunesse pionnière, n'acceptait aucune

autre organisation de jeunesse parallèle - on constate d'ailleurs

dans cer'taines localités, les anciens chefs de SAMARIYA étaient

les présidents des sections locales de la jeunesse du parti. Dès

lors on ne parlait plus de SAMARIYA.
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1.1.3.- De 1974 à nos jours

Le 15 Avril 1974 fut la date de prise de pouvoir par

les Forces Armées Nationales et llannée de la réhabilitation de

la SAMARI 'fA. En effet, les Forces Armées Nationales affirmaient

dans leurs discOllr~ en matière d'animation de la jeunesse que

: "la jeunesse nigériennce était une jeunesse irresponsable et

pourrie". Elle était négligée et sous-employée. Nos traditions et

nos moeurs étaient sur le point de disparaître. Tout ce qu'elle

recevait dans le cadre de sa formation, par les courroies de

certains courants de civilisations extérieures, était la plupart

de temps, contraire à notre identité.

Réhabilitée, la Samariya, création de terroir et

bénéficiant d'un privilège d'authenticité, devait permettre aux

jeunes de s'exprimer et de s'épanouir socialement.

Ainsi, l'adoption en 1975 des textes régissant le

régime des associations a servi de cadre légal à la Samariya pour

se constituer en MOUVEMENT NATIONAL de la SAMARIYA. Ce mouvement

es t régi par les di spos i tions de l'ordonnance 75-11 du 13 mars

1975 modifiée par les ordonnances 77-36 du 29 décembre 1977 et

84-06 du 1er mars 1984. Il est constitué par l J ensemble des

Samariya de villages, de quartiers et de campements il est

ouvert à tous les jeunes nigériens S&n3 aistinction d'ethnies, de

sexe, de conviction religieuse ou philosophique.

Pour ce faire le MNS s'est doté de nouveaux objectifs,

d'une nouvelle structur~tion et des moyens.
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1.2.- LES NOUVEAUX OBJECTIFS

Le 1. Na tionel de la Samariya, cadre de,

mobilisation des j .. ) nes et de leur promotion, s'es t fixé e'

obj ecti fs sui van ts : (Annexes ? et 3 6 ta tut et règl emen t

intérieur) .

1.- promouvoir et développer, à travers les actions

c mmunautaires de la jeunesse

a)- la fraternité, l'entraide et la solidarité

nationale.

b)- les v~leurs culturelles et artistiques nationale5;

ç)- la pratique des activités éducatives e~ sportives.

2.- informer, sensibi liser et animer la population en général,

les jeunes (":1 pe.r"icu!.ier en vue de leur participat.io)- Çictiv ~.

processus., . vel p e ent et [aval'1ser par là mêm • l8 rC)fII0 1 n

individue et collective par des actions appropri".s aux

situations d\ moment;

3.- créer et entretenir chez les jeunes, l'esprit patriotique et

civique, le respect des valeurs sociales, les relations de

fraternité et d'amitié avec les autres mouvements et associations

visant les mêmes buts ;

~.- contribuer à la diffusion et au rayonnement au plan national

et international, les valeurs nigériennes de civilisation.

En effet, ces nouveaux objectifs ont (;,,['.r:le srnbi tian de

renouer avec l' anci enne forme de la SAMARIYA en la modi ficm t.

mais surtou t de SI::' mettre dans le contex te évolutif du monde,

tant au niveau socio-économique Que culturel. Il s'agit de

dépasser le cadre folklorique et mili tan t du par ti de l' anc ien
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régime pour placer le~ 'eunes au d'~ason du monde actuel. Ce

monde où nos E;tats Afri~~ onr...--tt:f moyens très limi tés face à
, '...

une situ8i;jon difficile. Il [,a.l.J:ait ent':'etenir non seulement la

solidarité, mais sensibiliser et former les jeunes afin de

pouvoir surmonter eux-mêmes les difficultés qu i s'imposent de

plus en plus - ce qui suppose un choix judicieux de nos activités

traditionnelles et nouvelles face à la réalité

recherche d'un changement adéquat et adapté.

d'où la

1.3.- ORGANISATION DU MOUVEMENT NATIONAL DE LA

SAMARIYA

Le Mouvement National de la SAMARIYA est structuré

suivant le découpage administratif du Niger annexe l ,

ca.~te administrative du Niger) c'est-à-dire selon cinq niveaux, à

savoir :

1.- niveau de base: village, quartier, tribu ou campement;

2.- niveau local : canton, groupement, poste administratif,

commune rural e

3.- niveau sous-régional ; arrondissement, COmmune urbaine

4.- niveau régional : département, co~munauté urbaine

5.- niveau national,

1.3.1.- Structures de base

Les structures de base comprennent les Samariya de

village, de quartier, de tribu 01) campement. La Samariya est la

cellule de base du Mouvement National de la Samariya. Il existe

aujourd' hui pr'ès de 9000 Samariya à travers le pays. Chaque

Samariya est dotée d'un bureau de 12 à 31 membres dont au moins 6

femmes. Il [allai t intégrer plus de femmes dans la prise de

décision et de responsabilisation au lieu d'une seule dans

l'ancienne structure.



22

1.3.2.- Structures de coordination

Il existe actuellement quat~c structures de

coordination qui sont :

- le conseil local de la Samariya

- le conseil sous-régional de la Samariya

- le conseil régional de la Samaiya

le conseil national de la Samariya.

Chaque conseil de coordination est doté d'un bureau

exécutif. le bureau exécutif des conseils (local, sous-régional,

régi anal) est composé de huit (8) membres. Le bureau exécuti f

national est composé de vingt six (26) membres.

Le conseil local est consti tué des responsables des

jeunes et des responsables de la sec:tion féminine des Samariya

cl' un même canton, ou d'un groupement, ou d'une même commune

rurale J ou cl' un même poste administratif ou cl' un même secteur.

Ces responsables forment l'assemblêe gênêrale au sein de laquelle

est élu le bureau exécutif.

Le conseil sous-régional est constitué par les

délégués des conseils locaux de la Samariya d'un même

arrondissement, ou d'une même commune urbaine. Ces délégués

forment 1'~s6emblée générale au sein de laquelle est élu le

bureau exécutif.

Le conseil régional est constityé de reprêsentants des

conseils sous-régionaux de la Samariya d'un même département.Ces

représentants se regroupent en asserllblée générale au sein de

laquelle est élu le bureau exécutif.
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Le conseil national est composé de, délégués des

conseils régionaux de la Samariya et dE délégués des Samariya à

l'extérieur, normalement constituées par pays.

Nous pouvons compter actuellement

- un (1) bureau exécutif national;

- huit (8) bureaux régionaux (sept départements et une communauté

urbaine)

- cinquante quatre (54) bureaux exécutifs sous-régionaux (35

arrondissements, 19 communes urbaines) ;

- cent soixante dix huit (178)~ exécutifs locaux (3 communes

rurales, 12 secteurs, 22 groupements, 28 postes administratifs,

113 cantons).

Il ne nous est pas possible d'avoir le nombre exact

de bureaux de Samariya mis en place sur le territoire national

car les documents disponibles ne réflètent pas toutes les

données. Par contr~, on peut y ajouter une douzaine de bureauX de

Samariya à l'extérieur dans les pays sUivants:

- Mali

- Bénin

- Burkina Faso

- Ghana

- Nigéria

- Togo

Sénégal

- Côte d'Ivoire

- Soudan

- Libye

- Arabie Saoudite

- France.
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Tableau récapitulatif des bureaux exécutifs par

département

Départements Bureaux exécutifs Bureaux e~écutifs Bureaux excutifs

locaux sous-régionaux régionaux

AGADEZ 12 LI 1

DIFFA 15 4 1

DOSSO 32 7 1

MARADI 20 8 1

TAHOUA 27 10 l

TILLABERI 36 10 1

ZINDER 36 8 l

Communauté urbaine

NIAMEY - 3 l

TOTAL 178 1 54 8
! ,

NB: à l'exception des Samariya à l'extérieur du Niger.

1.3.3.- Les élections

Les modali tés d'élection sont laissées à

l'appréciation de chaque localité. Elles peuvent se faire, soit à

main levée, soit par scrutin secret ou par alignement (les

électeurs se mettent derrière le candidat de leur choix).

Cependant, le choix des candidats doi t tenir compte de leur

honnêteté, moralité et leurs sens des relations humaines.

L'élection dvi t se dérouler dans un esprit de

démocratie et de justice. Ainsi pour faciliter la tâche aux

populations, une commission d'information et de sensibilisation

fait un premier tour dans les quartiers et villages. Cette

commission composée généralement du Sous-préfet ou du Maire, ou



26

de leurs représentants et les cadres du Ministère de la Jeunesse,

a pour mission d' expl iquer la manière dont doivent se dérouler

les élections, les critères souhaités des candidats, les postes à

pourvoir et les attributions de ces derniers. La commission

conseille les populations d'organiser les élections sous la

présidence du chef de quartier ou chef de village. Le deuxième

passage de la commission est consacrée à l'officialisation des

bureaux préalablement composés. C' est à cette occasion que le

Sous-préfet ou le Maire explique au bureau, le rôle qu'ils sont

appelés à jouer dans leur localité, voire au plan national.

Cette main-mi se des autorités, qui devrait être un

soutien moral, a contribué aussi à freiner dans une certaine

mesure, le bon fonctionnement de la Samariya. Nous aborderons ce

volet dans la partie~problèmes et perspectives~

1.3.4.- Fonctionnement

Le MNS se veut une organisation fondée sur la

participation responsable des jeunes. Il cherche à garantir en

son sein la libre expression des opinions et des sensibilités

idéologiques.

Pour cette fin, le MNS a prévu dans son fonctionnement

des assemblées générales ordinaires et extraordinaires à tous

les niveaux. lIen est de même pour l es prises de déc i si on au

cours de ces assemblées. A tous les niveaux, les décisions sont

prises à la majorité simple; en cas d'égalité de voix, celle des

Présidents de séance est prépondérante. Les présidents de séance

sont :

le responsable des jeunes au niveau d'une Samariya (cellule de

base)
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- le coordonnateur local au niveau du conseil ou bureau exécutif

local.

- le coordonnateur sous-régional au niveau du conseil ou bureau

exécutif sous-régional.

le coordonnateur régional au niveau du conseil ou bureau

exécutif national.

En cas d'empêchement J ces présidents sont remplacés

par leur suppléant.

La durée du mandat de tous les membres du MNS est

fixée à trois ans renouvelables-

L'assemblée générale ordinaire du MNS se réunit tous

les ans après les récal tes et d'une manière rotative dans les

chefs lieux du département.

Il faut noter qu'il a eu neuf (9) assemblées générales

ordinaires, dont la dernière date du 8 au Il janvier 1990 à

MARADI.

Il est également prévu que tous les procès-verbaux de

réunion doivent être adressés à l'échelon immédiatement supérieur

et inversement.

Le Mouvement National de la Samariya a aussi prévu une

clause d'adhésion et de perte de qualité de ses membres et enfin

sa propre dissolution.
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1.4.- LES MO'(ENS

1.4.1.- Moyens humains

Nous parlerons ici du personnel d'encadrement qui 'est

composé des cadres permanents et des bénévoles.

Cadres permanents

Etant sous la tutelle du Ministère de la Jeunesse, des

Sports et de la culture, le Mouvement National de Samariya est

encadré par les agents de ce Ministère.

En eîfet, pour jouer pleinement son rôle le Ministère

a afîecté des animateurs de jeunesse dans presque tous les

arrondissements et communes urbaines. De plus, une direction

départementale est implantée dans chaque chef lieu de

département. Outre le personnel de ces directions départementales

et du niveau central, il existe environ trente (30) cadres

animateurs de jeunesse sur les cinquantes trois (53)

arrondissements et communes urbaines qui constituent le

terri toire du Niger. A ce nombre, il faut ajouter deux cadres

détachés au bureau exécutif national. Sur ceS 32 personnes, deux

seules sont de catégorie A. Celles-ci ont été recrutées à partir

du BEPC (niveau 3ème) et formées pendant trois ans à l'INJS de

Niamey. Les agents qui sont dans les arrondissements et communes

sont chefs de service dans leur localité. Ils ont pour mission

d'appliquer la politique du Ministère. ils sont donc chargés des

ttChes d' exécution, d' application de directi'(es, de conception,

de direction et de contrôle dans la' limite de leur

circonscription respective et sur toutes les actions concernant

le Ministère.
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Dans ce cadre les animateurs de Jeunesse doivent aider

sinon participer à faciliter la mlse en relation des responsables

de Samariya et les jeunes ; i 15 doivent organiser les relations

de façon à rechercher la parti cipation optimale et le plein

épanouissement des jeunes, tout en renforçant les capacités et

les activités des Samariya dans la poursuite des objectifs fixés.

Il faut noter que ce personnel se fait aider souvent

par les Directeurs des maisons des jeunes et les maîtres ct' EPS

dans certaines activités.

Cependant, la tâche n' est pas facile compte tenu de

leur nombre insuffisant et l'absence totale de moyens financiers

et logistiques. En faisant un bref calcul, nous constatons qu'un

seul animateur doit encadrer en moyenne:

- Un conseil sous-régional de Samariya

- treize (13) conseils locaux

trois cents (300) bureaux de samariya

ceci en marge des domaines sportif et culturel ayant également

leurs structures.

Le personnel bénévole

Les animateurs bénévoles constituent le gros des

moyens humains du M.N.S. Faute de les avoir recensés, il est pour

l' heure impossible de donner leur nombre exact. Cependant, il

faut noter qu 1 une seule Samariya peut compter au moins deux

animateurs.

Ils constituent la courroie de transmission entre les

jeunes et les cadres permanents, entre les jeunes et les

responsables de Samariya dans le cadre des activi tés sportives,

artistiques et récréatives surtout.
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C'est pourquoi, le Ministère de la Jeunesse, des

Sports et de la Culture organise souvent des stages en leur

intention, en matière de théâtre, chant et ballet le résultat

de ces stages est louable eu égard aux prestations enregistrées

surtout dans le domaine culturel et artistique lors des

festi vals. Cependant beaucoup de choses restent encore à faire

pour maintenir et aP.61iorer leur niv~au. Il ne serait pas inutile

de préciser que 90% de ces animateurs bénévoles sont

analphabètes.

1.4.2.- Moyens matériels

C' est un des supports pour toute structure voulant

entreprendre une action.

Le Mouvement National de la Samariya dispose

1/- des infrastructures sacia-éducatives et sportives

- le palais de congrès

le centre culturel franco nigérien

- le musée national

- le centre culturel Oumarou Ganda

- les maisons des jeunes

les stades et arènes

- les foyers de Samariya.

2/- des bâtil'18nts aoritant les bureaux

3/- les moyens de déplacement.

les infrastructures socio-éducatives et sportives

Dans le cadre de leurs activités culturelles, les

Samariya utilisent ces installations. Il faut tout de même noter

que l'utilisation du Palais des Congrès, Centre culturel

franco-nigérien et musée national, est rare; car c'est seulement
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sur invitation de ces instituti.ons ou d'au'tres promoteurs.Quant

aux Maisons des jeunes et centl~e cultUL~el Oumarou Ganda, les

Samariya peuvent les utiliser par leur propre initiative. Dans ce

cas, elles sont tenues de payer la location dont les frais

varient entre 10 et 30% des recettes brutes, selon les

institutions et les localités.

S'agissant des foyers, leur utilisation est

essentiellement marquée par les réunions, l'hébergement des

troupes artistiques, équipes sportives, les activités

récréatives, dans certains cas par des activités sportives,

telles la boxe.

Il est important de donner l'histoire de ces foyers.

En effet, un an après la réhabilitation de la Samariya, le

Festival National de la Jeunesse fut institué. Ce fut pour la

jeunesse un cadre de rencontre. Le 1er a eu lieu à Zinder en

1976.

Au cours de l'évaluation de cet évènement Qui a

regroupé de nombreux participants, les organisateurs ont relev~

entre autres problèmes, celui de l'hébergement. Ainsi un appel a

été lancé aux Samariya pour la construction des maisons d'accueil

afin de pallier l'insuffisance d'in frastructures.

C'est alors que sont nées les premières maisons de la

Samariya en 1977-78 à Dosso qui a abri té le 4ème festival en

1979. Plus tard, ces maisons devaient recevoir l'appellation de

"Foyer de Samariya".

foyers fonctionnels

semi-dur, latérite). Il

[ai t l'objet d'aucune

de construction. Chaque

Actuelleme,lt, il existe 260

construits de différentes manières (dur,

faut noter que ces foyers n'ont

planification, ni d'aucun plan type
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Samariya a construit son local en fonction de ses moyens matérieJs

et humains néanmoins, l'esprit de compétition a prévalu entre les

quartiers ou villages. Chacun voulait avoir la plus grande et la

plus belle maison.

Concernant les <1rènes de luttes traditionnelles, les

Samariya les utilisent pour organiser des séances publiques de

tarn-tarn. Il Y a sept (7) arènes en dur dans les chefs lieux de

départements dont la capacité varie de 3000 à 7000 places.

Les bâtiments abritant les bureaux

Le M.N.S. a bénéficié d'un bâtiment de la part de

l'Etat, lui servant de siège national. Sur les huits (8) conseils

régionaux, il est imp0f'tant de soul igner l J effort de celui de

Maradi qui a construi t son siège en 1987. Ce siège servait

également de case de passage.

Les moyens de déplacement

Pour assurer le déplacement des membres du bureau en

mission, le MNS a recours au Ministère, mais en prenant en charge

le carburant.

Là aussi, une exception pour le même département de

Maradi où le conseil régional s'est dôté ct 1 un véhicule de neuf

(9) places pour ses déplacements à l'intérieur dudit département.

1.4.3.- Moyens financiers

C'est un facteur déterminant pour toute entreprise en

projet. Le M.NS. bénéficie d'une subvention de l'Etat qui s'élève

à trente million;'! (30.000.000) de francs CFA. Cette somme se

limite à la prise en charge de :



33

- salaire personnel travaillant au bureau national

cotisation versée à la caisse nationale de sécurité sociale

- consommation d'électricité

- consommation d'eau

- règlement redevances téléphoniques

- frais de correspondances

- abonnement boîte postale

- entretien général des locaux

- fournitures de bureaux

abonnement journaux

couverture brochures des rapports généraux des Assemblées

générales

- carburant fonctionnement du bureau exécutif national

- accueil des jeunes et missions

- réunions ordinaires du bureau exécutif national

- assemblées générales ordinaires

- assistance aux conseils régionaux de la Samariya

La situation générale au 2 janvier 1990, reflète les

données suivantes :

- recettes 31.793.779 f

- dépenses 23.216.188 f

soit un disponible de 8.577.591 f.

Si l'apport de l'Etat reste constant, le M.N.S pouvait

entreprendre de nouvelles actions que nous proposerons dans la

partie proposition.



DEUXIEME PARTIE
••••••••••••••••••••••••••••••••••••

REALISATIONS
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Les l~'a' ~sations sont les résultats concrets

d'apprêciation de toute structure. Pour évaluer ses résultats, le

Mouvement National de la Samariya (~NS) a créé un nouvel espace

Commun i ca t ione 1 . Ai ns i l' évaluati on se fai t au cours des

?Issemblées généra es ordinai res du MNS qui se tiennen t une fois

par an. Sous le haut patronoage du Ministre de la Jeunesse, des

Sports et de l a Cu 1ture • ce t te rencontre tournan te par

département , regrou~e :

- le Directeur national de la Jeunesse et de l'animation

populaire assis: e ses collaborateurs

- le bure~u exécutif national àu MNS ;

- les représentants des différents conseils régionaux et

sous-régionaux

les directeurs 'r. p rtementaux de la Jeunesse, des sports et de

la culture, assistés chacun d'un animateur de Jeunesse;

les représentants de plusieurs départements minis térie 15 et

assoc iatioJls. ...p.ln:-c i son t inv i tés en fane tion des

thèmesd'actuali é prévus dans l'ordre du jour en ~arge des

r~pports annuels d'activités. Ces rapports sont présentés par les

conseils régionaux qui font é~alement une communication sur les

thèmes retenus. Il faut noter que l'introduction de ces thèmes a

commencé à partir de 1987.

Les activités des Samariya couvrent tous les domaines

de la vie socio-économique et culturelle du pays.

Nous noterons C_J ndant six domaines privilégiés

d'intervention qui ont

développement particulier.

connu et connaissent encore un
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2.1.- Participation à l'effort du gouvernement pour l'auto

suffisance alimentaire

Dans ce damai ne, les samariya déve10ppemen t des

activités agricoles et pastorales importantes. Elles

entretiennent partout des chgmps collectifs de mil, sorgho, mais,

riz, arachide, manioc. Ces champs sont appelés communément

"champs de Samariya". Elles pratiquent également du jardinage là

où la situation le permet. Elles participent à la mise en valeur

des aménagements hydra-agricoles. Les produits sont destinés auX

actions sociales aides aux nécessi teux, restauration des

troupes artistiques, des équipes sportives invitées et des

participants aux travaux d'investissements communautaires.

Il est à noter ici qu'il faut se garder de parler de

surplus pour l'exploitation des terres; car, lors des assemblées

générales ordinaires du MNS, aucun rapport d' activi t€:s ne fait

état du disponible précédent ou du stock de réserve. Cela nous

amènera à soulever le problème de gestion dans la 3ème partie .

2.2.- Participation au développement de l'éducation

Les samariya ont toujours répondu à l'appel du

gouvernement et ont fourni la main d'oeuvre pour la construction

des classes, des foyers des Samariya, et des maisons des jeunes

dans les arrondissements. A titre d'exemple, en 1975, les

Samariya ont participé à la construction de 2600 classes.

Par leur propre initiative ou sur la demande de

certaines associations et services, tels que les associations

islamiques locales ou services nationaux, les samariya

fournissent un effet considérable à la réparation des classes, à

la construction et ~éparation des mosquées.
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2.3.- Participation à la lutte contre la désertification

La participation des Samariya à la campagne nationale

lancée par le gouvernement s'est concrétisée par le lancement en

1975 d'une vaste opération di te "SAHEL-VERT" dont le succès

dépasse aujourd' hui les frontières nigériennes. La direction de

la jeunesse et de l'animation populaire (MJS/C) a enregistré le

résul tat des années 1975 à 1978 ce résul tat donne 1.130.890

arbres plantés par 4.141 jeunes. La répartition des plants par

an est la suivante

- 1975

1976

1977

1978

338 868 arbres plantés

192 592" "

408 030" "

190 800 "

TOTAL, ..••.•..•.••. 1.130.290 arbres plantés.

Pour répondre à l'engagement de Maradi en 1984 (lutte

contre la désertification, le MNS a demandé aux différentes

structures de coordination, en accord avec les autorités locales,

de délimiter' un espace à boiser appelé "bois de Samariya". Ce

dernier est entretenu par les Samariya de la localité et varie de

5 à 15 ha. La prise en charge de cet espace est en marge de la

participation des Samariya à l'appel, par exemple, du service de

l'environnement qui choisit son espace chaque année à l'occasion

de la fête de l'arbre. Celle-ci est organisée la veille de la

fête nat i onale cl' Indépendance (3 août 1960) et peut durer plus

d'une semaine.

Les rapports des assemblées générales du MNS de 1985 à

1988 ont enregistrés les résultats suivants:



38

- 1985 . . . . .. . ... . . 487 756 arbres plantés

1986 380 106 "- . . . . . .. ~ . .. . . . . . " .
- 1987 200 662 " ". .. . ... .., . . . ... ..

1988 197 071 " "- • .. • oo. .............. , ...

TOTAL

2.4.- Les échanges

1.255.595 arbres plantés.

Ces acti vi tés occupent une place primordiale dans la

participation de la Jeunesse à l'amélioration du cadre de vie de

la nation, à l'épanouissement individuel et collectif, et à la

consolidation de l'unité nationale.

Par ailleurs, la participation des jeunes aux échanges

extérieurs constitue un témoignage solide, du souci du Niger de

donner à ses relations d'amitié et de coopération, de la

pérennité et de la stabilité souhaitables.

2.4.1.- Echanges nationaux et valorisation du

patrimoine culturel

Dans ce domaine et au plan intérieur, le FESTIVAL

NATIONAL DE LA JEUNES5E,clef de voQte de cette politique, a connu

des succès évidents. En effet, un festival national de la jeunesse

a été institué à partir de 1976 et organisé chaque année dans un

chef lieu de département. Il est devenu bién~Hà partir de 1984.

Les buts de ce festival sont :

- consolidation de l'unité nationale par le bras~age des jeunes

- sauvegarde et valorisation du patrimoine culturel national

- développement du sport sous toutes ses formes

- connaissanc~ géographique, économique et humaine du pays,

- mise en place progressive d'infrastructures socio-éducatives et

culturelles

- réaménagement et équipement des infrastructures existantes.
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Les domaines de participation sont

- Domaine culturel et artistique

- théâtre

- ballet

- ensemble instrumental

- chant

- littérature

- exposition artistique et d'invention

- travaux d'enfants

- tresse et arts vestimentaires

- orchestres modernes

- contes

- chants libres (artistes traditionnels)

- Domaine sportif

- athlétisme

- basket-baU

- foot-baIl

- volley-ball

- boxe

- hand-ball

- cyclisme (vélos-ordinaires et adpatés)

- judo

- karaté

- langa (sport collectif traditionnel)

- sports nautiques

- tennis de table

- lutte traditionnelle

- démonstration de sports traditionnels scpécifiques

du département hôte.
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Les principaux acteurs sont les Samariya. Près de 5000

jeunes y prennent part en tant que délégués de leurs localités.

Le succès à cet égard réside également dans la qualité

des prestations artistiques, culturelles et sportives.

Il Y a aussi des échanges inter-Samariya dans un même

département ou dans un même arrondissement ; il en est de même

entre les Samariya de départements ou d'arrondissements

différents.

2.4.2.- Echanges internationaux

Dans ce domaine, les jeunes des Samariya prennent part

à chaque fois que l J occasion se présente et dans la mesure du

possible, à des voyages d'études et d'amitié, à des conférences,

dans des pays amis et dans des instances internationales.

Au pl~n international, nous pouvons noter, pour

l'année 1989, la participation des jeunes au :

- 3ème congrès de l'UNJM au Mali

- 13è Festival mondial de la Jeunesse et Etudiants en Corée du

Nord.

- 1er cong~ès de l'UNJBF au Burkina Faso.

Le mouvement national de la SAMARIYA a, de son côté

invité les responsables nationaux des Eclaireurs et Eclaireuses

de France.

Il faut également noter les échanges entre les

conseils ~égionaux de Samariya des départements limitrophes du

Nigçr et des pays voisins. A ce titre nous pouvonS citer quelques

exemples, dont :

- le département de Tillabé~i (NIGER) et celui de G~O (Mali)

le département d'AGADEZ (NIGER) et celui de Tamarasset

(ALGERIE )
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- le département de DOSSO (NIGER) et celui de BORGOU (BENIN) et

l'Etat fédéré de Sokoto (NIGERIA)

- le département de ZINDER (NIGER) et l'Etat fédéré de KANO

(NIGERIA) .

2.5.- Participations aux actions sociales

Ce volet n'est pas de moindre importance. En effet les

Samariya contribuent à l'amélioration de cadre de vie de leurs

local i tés par l'organisation de ce qui est appelé communément

"opération salubrité publique" qui consiste à nettoyer les lieux

et places publiques : écoles J dispensaires, hopi taux, mosquées,

rues, cimetières. Elles hébergeront également les équipes

sportives et autres groupes invités par certaines associations ou

services. Par esprit de solidarité, elles viennent en aide aux

personnes âgées, aux handicapés, aux victimes des calamités

naturelles notamment les innondations causées par les eaux de

pluies. Il leur arrive d'organiser des réunions d'information et

de sensibilisation autour des thèmes tels que :

le gaspillage des vivres àl'occasion des cérémonies

- la délinquance juvénile

- la consommation de drogue

la campagne de vaccination

- la lutte contre les feux de brousse.

Dans le dOl1?aine de la formation, le MNS a' organisé un

seul sta~e en 1987 ~ k' intention des animateurs de jeunesse et-
!.'>I.'

ries secrétaiPeS des bureaux exécutifs sous-régionaux.
;
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Nous allons tenter, dans les pages qui suivent, en ce

qui concerne les actions socio-économiques quantifiables, de

dresser un tableau des années 1985 à 1988.

Il convient de souligner ici, que, si la nature

ct 'habi tats es t dis ti nguée , il n'en est pas pour ce qui es t des

matériaux. CeUX-Cl sont, soit traditionnels, soit modernes.

De même, il faut entendre par logement un habltat

servant de case de passage surtout en campagne.

Tabls<;\l,I récapi tulatif des réalisations socio-économiques

de 1985 à 1988

Nature des A N N E E S çUANTITE
Réalisations ~--------------------------~----- -----~-~----------

1985 1986 1987 1988

Mil ~ t: 100,370 t 44 t 30 t 176,370t

MaIs 5 t 45 t 25 t 20 t 95t

Sorgho 13 t 37 t 35 t 155,070 lOO,070t

Riz 25 t 150 sacs 50 t 535 sacs 52t 585s

Arachide - 10 t 160 sacs 800 kg lOtBOOkg

Pomme de terre 9 t 23 t 20 t - 525

Oignon 1.040 t 3 t 3 t 1 t 1 047 t

Niébé 8 t 1.104,178t 1314 t 104 t 2530t178

Classes 216 - 48 - 264

Mosquées 66 40 31 - 137
1

Foyers 45 25 35 20 125

MJS - 1 - - 1

Logements - 58 21 - 79

Pistes 2274 km - 187km 395km 2856km

Arbres 200 662 315.250 197971 172506 985.489
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2.6.- Participation aux actions politiques

Dans ce domaine, le MNS a joué un grand rôle. En

. effet, le MNS a été

- membre de la commission de la mise en place de la Société de

Développement instituée le 29 octobre 1979.

Il est représenté de la base au sommet, c'est-à-dire

du quartier au niveau national. Iles t considéré comme un des

piliers de cette structure parmi toutes les composantes. De ce

fait il est membre du conseil national de développement (C.ND.)

installé le 3 Août 1983.

membre de la commission nationale de réflexion pour

l'élaboration de la Charte nationale créée le 8 janvier 1984.

- membre de la commission de réflexion pour l'élaboration de la

consti tution de la 2è République créée le 6 janvier 1988 et

adoptée le 24 septembre 1989 - Il a également participé à la

campagne de sensibilisation et d'information de cette

constitution.

- membre du conseil supérieur d'orientation nationale (CSON} du

Mouvement national pour la société de Développement (MNSD) , parti

Etat dont la tenue du congrès a eu lieu du 15 au 18 mai 1989.

Depuis le 29 juillet 1991, lors de la conférence

nationale, le conseil national de Développement, le Mouvement

national pour la société de développement ont été dissouts ; la

constitution a été suspendue.

- membre de drai t à toutes les instances du Mouvement national

pour la société de développement, le Mouvement national de la

SAMARIYA a été un ferve:ît défenseur des idéaux de cette

structure. En plus du rôle qu'il a joué dans la conscientisation

des populations, des jeunes en particulier, pour l'adhésion à ce

grand mouvement, le MNS était représenté à tous les bureaux de

vote au référendum. Ce militantisme sans réserve du MNS a failli

conduire à sa dissolution lors de la conférence nationale.
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Comme toutes les organisations, le Mouvement National

de la Samariya rencontre des difficultés dans son fonctionnement.

Il est donc important, voire. indispensable d'identifier et

ct' analyser les obstacles qui limitent sa contribution, combien

louable, dans l'épanouissement des jeunes et des communautés. Les

problèmes sont évoqués grâce à l'analyse des documents,

ct' enquêtes 1 mais également grâce à l'expérience que j'ai vécue

pour avoir travaillé avec ce mouvement.

Concernant l'enquête, compte tenu de nos moyens

financiers et matériels limités, nous n'avons pu toucher que neuf

cent cinquante (950) personnes réparties dans les huit (8)chefs

lieux de départements. Certes 1 l'échantillon est peu important

par rapport à la population du Niger, mais les problèmes et

solutions soulevés méritent une attention particulière.

En jetant un coup d' oeil sur le tableau suivant,

portant sur la répartition de la population, les tranches d'âge

entre 15 et 19 ans (36% et 46%) et entre 20 et 25 ans (31% et

36%) des deux sexes dominent les deux dernières, c'est-à-dire

entre 26 et 40 ans (23% et 15%) et au-delà de40 ans (10% et 3%).

Ces données affirment l'importance numérique de la population

variant entre 15 à 25 ans. A ce chiffre viennent s'ajouter les

48,4% de moins de 15 ans (Kiyo, 1991). La contribution du

mouvement à l'épanouissement des individus ne se limite pas à ces

deux catégories, mais s'étend aux autres, c \est-à-dire à celles

de plus de vingt cinq (25) ans.

Répartition de la Population

AGE

15 - 19 ans

20 - 25 ans

26 - 40 anS

Plus de 40 ans

HOMME

36%

31%

23%

10%

FEMME

46%

36%

15%

3%
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Les informations sur le niveau d'étude sont les

suivantes (tout sexe confondu) ;

o ----------------------- 33%

1ère a 3e année ---------- 27%

4ème à 6è année ---------- 26%

secondaire -------------- 10%

supérieur ---------------- 4%.

L'écart entre la catégorie de la 1ère à la 3ème année

et celle de la 4è à la 6è année est insignifiant ; cela est dû

qu'au primaire le renvoi est rare. Par contre l'écart entre le

stade primaire et le secondaire est très grand, car le système

sélectif est appliqué : il est d'autant plus rigoureux au niveau

supérieur. Il est donc facile de constater le nombre de rejetés

de l'école qui viennent gonfler le premier groupe (niveau zéro).

A ceux-ci, il leur faut une aide pour une vie meilleure, tout en

n'écartant pas les deux dernières catégories. Cela du fait que

l'école se limite à l'instruction; une instruction non adaptée

aux réalités de l'environnemeot.

Les résul tats sur les

sacia-professionnelles sont répartis comme suit:

- agents puhlics et privés -------------- 10%

- élèves --------------------------------- 27%

- sans emploi --------------------------- 42%

- autres --------------------------------- 21%.

catégories

Nous constatons ici que les pourcentages des élèves

(27%) et sans emploi (42%) dépassent de très loin ceux des

des fonctionnaires et autres (10% et 21%), soit 69% contre 31%.
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Ces chiffres inquiétent toutes personnes ou

associations ayant à l'esprit le souci d'une éducation saine et

complète dans une société en pleine mutation.

Face aux catégories des populations et surtout des

jeunes se trouvant dans une situation socio-économique et

cul tur'elle [Jrécaire. le mouvement national de SAMARIYA doit

surmonter un certain nombre de problèmes en son sein afin de

mieux apporter son concours.

3.1.- Problèmes actuels

Ils sont de plusieurs ordres, parmi lesquels nos

pouvons retenir, ceux liés

1 0 _ aux moyens

2 0_ all':( programmes d ' acti v i tés

3°_ aux textes

4°_ aux rapports avec les autorités et aux autres

partenaires

5°_ à la perception du mouvement.

3.1.1- Problèmes liés aux moyens

Nous parlerons ici des moyens qu'utilisent la Samariya

pour mener ses actions. Il s'agit

- des moyens humains (l'encadrement)

- des moyens financiers

- des moyens matériels.

- Humains

L'encadrement est assuré par les cadres du Ministère

de la Jeunesse, des Sports et de la Culture, et des animateurs

bénévoles. S'agissant des cadres du Ministère, en l'occurence les
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animateurs de jeunesse, il faut noter d'abord leur insuffisance

sur le terrain, ce qui limite leur champ d'intervention. Ils se

cantonnent aux chefs lieux d'arrondissement et dans les communes.

Leur déplacement est lié au programme de tournées des autorités

administratives, si celles-ci le désirent. Le problème de la

formation de ces cadres qui sont censés encadrer les Samariya se

pose également. En effet le guide "l'animateur de jeunesse"

(DJAP,1987) a dégagé un certain nombre de points sur lesquels les

animateurs de jeunesse doivent s'appuyer pour accomplir leur

mission; il s'agit entre autres

- du profil de l'animateur

de la fonction de l'animateur

- des domaines d'intervention

- des ~éthodes d'approche

- des moyens d'actions.

Les disciplines enseignées sont certes des outils pour

ces animateurs, mais la durée de la formation est courte (3 ans)

par rapport à leur ni veau de recrutement (BEPC). La formation

comprend deux grands volets

- les connaissances générales : le français, la psychologie, la

sociologie de développement, la jeunesse-animation, l'éducation

civique, l'administration, les langues nationales, la culture, la

pédagogie.

les techniques de base dont :

les activités culturelles (musique, ensemble instrumental,

chant, ballet, théâtre).

les activités sportives (sport moderne et traditionnel)

les techniques de production agro-sylvopastorales (reboisement,

fixation de dunes, agriculture, élevage)

les ateliers d'activités manuelles (décoration, peinture,

dessin, moulage, impression sur tissu, serigraphie) ;

les techniques audio-visuelles (~h0to, cinéma, sonorisation)

les techniques de communication.
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Ces cours théoriques sont suivis d'un stage pratique

aux 2è et 3è trimestres en 1ère et 2ème année (tous les mercredis

après-midi) et pendant cinq (5) mois (janvier, février, mars,

avril, mai) en troisième année.

Il faut noter également une insuffisance de

motivation, donc de dynamisme des animateurs. Cette insuffisance

a sans doute elle-même Son origine dans le mode de recrutement,

pour deux raisons: d'abord parce t.jue l'orientation à l'INJS

(institut national de la jeunesse et des sports) se faisait plus

de laçon autoritaire que par un choix positif : l' INJS n'était

que l'Un des trois choix que doit émettre l'élève qui n'est pas

autorisé à poursuivre ses études secondaires. Et aussi parce que

l'INJS formant également les maîtres d'éducation physique et

sportive, certains candidats inscrits selon leurs voeux sont

orientés vers l'animation culturelle alors que leur choix était

motivé par la pratique du sport. Le résultat en est une attitude

tr-op souvent passive de la part de l'animateur, ou du moins un

manque de suivi dans les projets.

Une autre difficul té non négligeable est le fait que

ces animateurs ne font l'objet d'aucune inspection efficiente, ni

par leurs chefs hiérarchiques directs au niveau départemental, ni

au niveau national. La seule inspection qu'on peut qualifier de

récente date de 1987, alors que la formation des animateurs de

jeunesse remonte de 1973 (sortie de la 1ère promotion).

Le ministère n'organise presque pas de stage de

recyclage à leur intention.

Une autre faille qu'on peut relever dans la formation

est le manque de spécialisation.

Certes l'animateur de jeunesse n'est pas l' homme à

tout savoir, à tout enseigner ~ mais il doit au moins maîtriser

une activité à laquelle il peut intervenir.
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Ces carences qu'éprouvent les animateurs de jeunesse,

les con traignent à adopter une a t t i tude un peu marginal e ou

suiviste ..

Face à cette situation,

samari ya s'attendent à un bon

animateurs de jeunesse.

il serait difficile que les

encadrement de la part des

Quant aux animateurs bénévoles, ils sont en quelque

sorte le relais entre les cadres du Ministère et les jeunes. rIs

interviennent généralement dans les activi tés culturelles. Ils

ont également le problème de formation.

Ils font de l' autoformation. C'est bien de vouloir

con tr i buer à l' épanou i 58ement des jeunes> maisil serai t mieux

d J acquérir un minimum de connaiSSCtI\ces dans l'animation. Ceci

encouragerait ces bonnes volontés. Il y a eu une tentative de

formation en initiation:

- théâtre en 1977 et 1979 regroupant les animateurs de jeunesse

et animateurs bénévoles, respectivement à Zinder et Dosso.

gestion et administration en 1981 à Maradi regroupant les

directeurs de maisons des jeunes, les animateurs de jeunesse, les

animateurs bénévoles.

ballet et chant en 1978 à MAGARIA (département de ZINDER)

regroupant uniquement les animateurs bénévoles.

Cette initiative devait continuer, surtout que le

nombre ct' animateurs bénévoles augmentent. A l' heure actuelle,

aucun arrondissement, voire département ne dispose d'un effectif

des animateurs bénévoles.
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Le Mouvement National de l a Samar' iya a organi sé une

seule fois un stage sur l' ini tiation à l'élaboration d' un micro

proje.t en 1989 dans chaque département. Sont concernés les cadres

du Ministère (animateurs de jeunesse) et les secrétaires généraux

des conseils sous-régionaux de Samariya. Ce stage était financé

par une organisation non gouvernementale allemande HENSS SEIDEL.

Ces quelques stages cités font l'exception à la

formation de nos bénévoles pourtant engagés.

Ce manque de formation et de sui vi constitue un des

freins à la mission des Samariya.

Les moyens financiers

L'article 20 du statut du M.NS. prévoit les ressources

qui sont

- les souscriptions volontaires

- les subventions de l'Etat, des collectivités et des

établissements publics et ou privés

- les recettes provenant des mainfestations o~ganisées

par le M.N.S. et la vente de produits des activités diverses.

Ce qui apparaît officiellement au cours des assemblées

générales sont uniquement les subventions de l'Etat (30.000.000 F

par an). t:st-ce à dire que le MNS n'a jamais bénéficié des autres

ressources?

Concernant cette rubr'i.que 1 voyons les résultats de

notre enquête :

- 42% ignorent l' exi tence d J un compte de leur samariya, 21% le

savent, 37% sans opinion.
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- 38% affirment que c'est le responsable des jeunes qui gère la

caisse de leur Samariya, 27% le tr§sorler, 20% ne savent rien et

15 sans opinion.

52% ignorent le disponible de leur caisse

48% sans opinion.

Nous constatons ici un manque cl' information S\lr la

gestion financière des samariya et même la substitution de rôle

si on se refère à ceux qui affirment Que la gestion de leur

caisse est assurée par le responsable des jeunes et non le

trésorier.

A la question de savoir comment alimenter une caisse

de la Samariya, nous avons enregistré les réponses suivantes :

- 62% par les entrées des soirêes culturelles

- 27% par les cotisations

11% sans opinion.

Dans ce cas, nous concluons que les Samariya font des

recettes, mais ne les portent pas dans leur rapport d'activités,

à l'exception du bureau exécutif national.

Concernant l'utilisation des documents comptables, 59%

ignorent leur existence, 32% affirment qU'aucun document

n'existe, 5% affirment l'utilisation et 4% sans opinion.

Sans vouloir généraliser, nous pouvons dire que seul

le bureau exécuti f national présente une situation financière

limité~auxsubventions. Ce manque de documents comptables traduit

une mauvaise image ~es responsables des Samariya. Avec ce

comportement, il leur serait difficile d'instaurer une confiance

entre eux ct 1 abord et ensui te entre eux et les jeunes qu'ils

prétendent représenter et soutenir. Comment dans cette situation

de désorganisation financière pouvaient-ils convaincre les bonnes

volontés, de leur apporter une aide quelconque.
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Attendre toujours une subvention de la part de l'Etat

est bien, mais créer ct /autres sources c' es;:; encore mieux. Les

charges de l'Etat deviennent de plus en plus lourdes. Il peut

arri ver que l'enveloppe puisse un jour diminuer alors que les

problèmes de jeunesse se multiplient. Ce manque d'initiative à la

recherche des sources, autre que l'Etat est un gros handicap pour

le M.N.S dans sa mission.

- Les moyens matériels

Si les samariya uti lisent les maisons des jeunes et

autres institutions socio-éducatives à l'occasion de certaines

activités, elles ne cherchent pas par contre ~ rentabiliser leurs

propres foyers. Certes, ces foyers leur servent de 1 ieux de

réunions, de répétition, d'hébergement et quelques activités

récréatives. Toutefois, le manque de bonne volonté à la recherche

d'activités nouvelles adéquates répondant aux besoins des jeunes,

prévaut encore. Cela est da au manque de formation et de

sensibilsation à l'endroit des responsables mêmes des Samariya.

Il convient de souligner également que le problème du

matériel est lié au problème financier.

Les foyers des Samariya sont dépourvus de matériel

d'animation. En 1989, le MJSjC a procédé à un inventaire de

matériel des infrastructures socio-éducati ves (maisons des

jeunes,stades, arènes de lutte traditionnelle et foyers de

Samariya) . F\:lur tous les foyers de Samariya vi si tés, la

commission a enregistré 62 bancs métalliques de 6 m chacun, 7

tables métalliques et 8 fauteuils métalliques.
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Pour n'importe quelle rencontre dans ces foyers, il

faut avoir recours au matériel des maisons des jeunes ces

foyers sont seulement dotés chacun d'un poste téléviseur

(électrique ou solaire).

Ce manque crucial de matériel dans les foyers de

Samariya ne peut en aucun cas favoriser les conditions d'une

animation qui déboucherait sur l'épanouissement, même partiel des

jeunes.

3.1.2.- Les problèmes liés au programme d'activités

Dans ce cas, nous avions reçu les opinions de

certaines autorités, et quelques cadres du Ministère. L'enquête a

permis de constater une lacune importante: l'insuffisance voire

le manque total de programmes planifiés.

Une autori té nous dit ceci "j e ne peux pas fermer

les yeux et investir sur des actions non programmées. J'ai

toujours annoncé aux responsables d'associations en l' occurence

la Samariya, que je suis prêt à apporter mon concours, mais sur

des actions réalistes, analysées. Je suis arrivé même à leur

suggérer d' établir un programme trimestriel au moins et jamais

cela n'a été fait".

Par contre certains, n'accusent pas directement les

responsables de Samariya, mais les animateurs de jeunesse qui

sont sensés encadrer. Ils s'expriment en ces termes : "on ne doi t

pas demander à un chien de poursuivre un gibier si son maître ne

va pas à la chasse".'

Les animateurs

programme, à plus forte

Samariya à le faire.

eux-mêmes n'établissent même pas un

raison inciter les responsables des
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Par ailleurs, au cours de notre interview, nous avions

rencontré certains responsables de Samariya fatalistes qui

s'expriment ainsi "qui peut savoir si telle ou telle chose va

réussir demain ? Dieu seul est en mesure de le savoir." Ces

genres de réflexions traduisent la paresse, la fui te de

responsabilité, le manque d'intérêt.

Toutefois, d'autres, par leur franchise nOUS affirment

qu'ils ne savent pas comment établir un programme d'activités.

Dans tous les cas 1 il faut noter que presque toutes

les Samariya organisent leurs activités sans un programme

préalable. Généralement, même les prestations présentées lors du

Festival National de la Jeunesse sont préparées au dernier

moment.

Dans cette situation il serait difficile de voir les

Samariya créer des activités d'insertion socio-économique au

profi t des jeunes. car cela nécessi te toute une démarche, une

analyse non seulement des besoins des jeunes, mais aussi de

l'environnement.

Ce manque de programme entraîne forcément la mauvaise

évaluation des activités. Rien n'est consigné, d'où un doute sur

les rapports présentés par les conseils régionaux lors des

assemblées générales.

3.1.3.- Problèmes liés aux textes

La Samariya est certes réhabilitée en 1975 mais c'est

en 1988 que l 1 arrêté du Ministère de l'Intérieur autorisait le

Mouvement National de la Samariya à exercer ses activi tés au

Niger.
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Nous constatons iCl l'écart entre ce qui doit se faire

et ce qui se fait dans la. pratique. Cette autorisation qui

devrai t être accordée le plus tôt, ne l'est effecti vemen t que

treize (13) ans après.

Ce qui suppose qu'on accorde moins d' importance aux

règlementations. Il Tl' est donc pas étonnant de voir certains

articles du statut et règlement intérieur du M.N S. ignorés dans

la pratique. Ignorés par les uns parce que cela le5 arrange, par

d'autres parce qu'ils méconnaissent leur existence. Notre

enquête nous a permis de relever que 37% connaissent l'existence

du statut et règlement du MNS, 43% les ignorent et 20% sans

opinion. Il y a donc ici une insuffisance de sensibilisation et

d'information sur ces documents pourtant indispensables pour

conditionner le bon fonctionnement du M.N.S. Cette irrégularité

est surtout constatée 'lors des élections des membres de

différents organes.

A ce stade nous avons retenu quelques appréciations

du déroulement des élections dont

- élections correctes 27%

- élections acceptables 33%

- élections truquées 31%

- sans opinion 9%.

Les raisons évoquées sont les suivantes

- les candidatures sont libres

- implication des autorités locales aux choix des candidats

- personnes âgées occupant la majorité des postes.

- mauvaise organisation due à l'absence de maîtrise du nombre des

électeurs

désintéressement.
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Les mauvaises appréciations peuvent provenir soit des

mécontents (déchus ou leur proches) soi t des personnes de bonne

foi. Cependant il y a une réalité qu'il faut reconnaître. Depuis

1975, le MNS. n'a confectionné aucune carte de membre. Il est

donc difficile qu'une samariya d'un quartier, d'un village puisse

avoir l'effectif de ses adhérents. Si les populations se

connaissent dans certaines localités, il ni en est pas de même

dans d'autres. Dans ce cas la pagai!le est certaine et les

tricheries sont garanties.

En ce qui concerne l'âge des différents membres des

bureaux de Samariya, il est rare de trouver dans un bureau,

quatre postes sur les trente· un (31) occupés par un jeune de

vingt cinq (25) ans, à plus forte raison ct' un âge inférieur.

L'occupation des postes par les plus âgés n'est pas un mal en

soi, mais permettre aux jeunes de représenter leurs pairs,

réfléchir à leurs problèmes. C' es t la mei lleure manière de les

responsabiliser. C'est également l'occasion de cerner leurs

besoins 1 leurs aspirations et l'instauration d' une bonne

compréhension mutuelle. C'est par ce brassage d'âges hétérogènes

que les coofli ts de générations peuvent être atténués. Tout ce

que ces aînés ne comprendront pas c' est qu'ils constituent un

barrage à la responsabilisation des jeunes qu'ils veulent

assister ces derniers se sentent marginalisés et leur

participation à toute action sera compromise.

Dans ce sens, un groupe d'acteurs d'une troupe

théâtrale nous dit en ces termes "quand nos responsables nous

cherchent, c'est pour un travail et non pour demander nos

problèmes ou notre avis. Quand nous demandons des explications,

nous sommes traités d' indisciplinés". Avec une telle façon de

procéder, il sera difficile d'aboutir à une éducation saine

souhaitée.
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S'agissant de la présen,~e des autorités locales aux

élections, c'est un signe de sO'.ltien moral. Cependant, leur

intervention se traduisant par ~'imposition des personnes à

certains postes met en cause la cohésion non seulement du bureau

concerné, mais aussi la cohésion entre tous les adhérents. C'est

pourquoi on trouve des sous-groupes de jeunes manifestant soit le

mauvais choix, soit l'appart~nance à ceux qui sont imposés. Cette

situation n'est pas générale ;voici quelques exemples montrant le

non respect de l'article neuf (9) du Dtatut qui stipule que "nul

ne peut être élu â un organe supérieur s'il n'est déjà membre de

l'instance de coordination immédiatement inférieure". En effet

dans le département de TJlJlOUl\, un responsable d'accueil et

d'hébergement dans un quartier est passé membre du bureau

exécutif national; dans le département de DOSSO, le secrétaire

général et son adjoint du bureau exécutif régional étaient

secrétaires généraux de leur bureau de base dans leur locali té

respective.

Cette irrégulari té est bien connue des services

techniques du département, en l' occurence les directions

départementales de la jeunesse, des sports et de la culture. Ces
pas

services n'ont pu corriger l'erreur à cause des positions figées,

dictatoriales des autorités locales. D'autres faits expliquent

concrètement le non respect des textes du MNS dont on peut citer:

l'absence totale de règlement intérieur spécifique à chaque

cellule de base (bureau de samariya) pourtant souhaité par

l'article Il du statut

- l'absence de compte rendu (établissement d'un procès-verbal) de

l'instance inférieure à l'instance i':lmédiatement supérieure

infraction à l'article 13 du statut et à l'article 12 du

règlement intérieur i

le non respect des périodes de réunions annuelles des

différentes structures, à l'exception du conseil national de

Samariya et de son bureau exécutif

3,4,5,6 et 7 du règlement intérieur.

infraction aux articles
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la substitution des rôles par exemple un responsable des

jeunes se confond au trésorier alors que l'article 13 du

règlement intérieur a prévu les attributions de chaque membre.

la fuite de responsabilité une pratique à freiner dès

maintenant. En effet, à l'exception du bureau exécutif national,

toutes les préparations et les communications des rapports

d'activités des conseils régionaux sont effectuées par les

directions départementales de la jeunesse, des sports et de la

cul ture, par le biais d' un animateur de jeunesse. Pourtant les

secrétaires généraux de ces conseils sont lettrés et sont en

mesure de le faire. On peut certes se poser la question de savoir

pourquoi, les directions départementales acceptent cette

pratique, alors que les intéressés sont bel et bien présents. La

réponse n'est pas si simple vu les rapports entre le pouvoir et

ces membres du MNS.

Toutes ces imperfections constituent un gros problème

pour l'accomplissement de la mission du Mouvement National de la

Samariya.

3.1.4.- Problèmes liés aux rapports avec les autorités et autres

partenaires

Avec les autorités

Il Y a relation lorsque les différentes parties

acceptent de travailler ensemble, dans le respect mutuel; ce qui

suppose une vision commune d'intérêt. Dans ce cas, les autorités

doivent soutenir les Samariya dans la réalisation de leurs

activités. Seulement faut-il que les autorités accordent une

import~nce à ces activités? Pour ce faire, il faut que les
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responsables de Samariya arrivent à convaincre ces autorités sur

l'importance de leurs actions qui méritent une préparation

minutieuse, d'où la nécessit~ d'un.programme. Ce qui n'est pas le

cas.

Certains responsables de Samariya attendent tout des

autorités et ces dernières se plaignent du manque d'initiative

des premiers. Ce manque d'intiative est dC au fait que les

Samariya sont mises au devant de toutes les associations jusqu'à

ces dernières années et il est rare qu'une autorité refuse de

satisfaire leurs demandes. Cette générosité des autorités a

contribué à la passivité des Samariya face à leur ambition. Ces

types de rapport du mouvement aVèC les autorités sont des

relations de dépendance, contraire à l'ancienne structure. Le

mouvement ne compte que sur le soutien des pouvoirs publics. Il

lui manque une prise de conscience eu égard à ses nouveaux

objectifs.

Avec les autres partenaires

Les partenaires dans le domaine de l'animation sont

nombreux. Il suffit de savoir les aborder, savoir quand, comment

et pourquoi recourir à eux. L'épanouissement d'un individu, d'un

gaupe, d J une communauté ne peut concerner qu'une seule

association ou un seul service, quels que soient ses moyens et

son engagement. Le f'lNS ne met pas à profi t le potentiel des

ressources qui sont à sa portée. Mener une action d'éducation

suppose la collaboration avec d'autres secteurs services

tehniques, personnes qualifiées 1 associations professionnelles,

associations syndic81es, associations de jeunesse.
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Malheureusement, les rapports du MNS avec ceux-ci sont

des rapports de "bon voisinage" si on peut l'appeler comme tel.

outre les assemblées générales ordinaires du MNS qui ont été

l'occasion d' invi ter quelques associa tians et services afin de

réflechir sur un sujet donné, les Samariya ont toujours attendu

un appel. Sauf quand il s'agit d'entreprendre une quête.

L'attentisme est un moyen de prouver une carence et c'est ce qui

affecte nos Samariya à l'heure actuelle.

3.1.5.- problèmes liés à la perception du mouvement

Compte tenu de plusieurs facteurs, la Samariya fait

l'objet de plusieurs appréciations.

A la question de savoir quelle perception se fait la

samariya, les réponses suivantes ont été enregistrées.

- c'est un champ de débauche ---------------------------- 8%

- c'est un cadre éducatif ---------------------------- 12%

- c'est une organisation poli tique -------------------- 16%

c'est une organisation visant l'unité nationale ------ 17%

- c'est une association de solidari té et d'entraide --- 20%

- c'est une association de développement 22%

- sans opinion --------------------------------------- 5%

En comparant les pourcentages, on constate

l'importance accordée à la Samariya. Cependant, 8% la considèrent

comme un agent causal d'un fléau social qu'elle est censée;

combattre c'est pourquoi nous avions cherché les ra.isons de

cette considération :.il s'agit des réponses à la perception des

membres des bureaux de Samariya
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- valets des autorités

- proxénètes

- adultères

- paresseux

- courageux

sages

- escrocs

arrogants.

En effet, lors de l'assemblée générale de 1983, le

représentant du Ministère du Plan, a évoqué cette mauvaise image

que certains détracteurs font de la Samariya, dans son

intervention. Il a en outre assuré le MNS d'une enquête que son

service a menée sur les filles adhérentes et non à la Samariya.

Selon lui, 2% seulement des filles adhérentes à la Samariya sont

tombées en grossesse. Toutefois, il a demandé au MNS de redoubler

d' effort pour enrayer ce qualificatif qui risquerait de porter

atteinte au mOuvement.

S'agissant de la politisation des Samariya, cela

s'explique par son rôle joué dans les institutions de l'Etat, à

savoir le conseil national de développement, le Mouvement

national pour la société de développement (Parti Etat). Les

Samariya ont en effet laissé tomber leurs propres activités au

profit de ce grand mouvement.

TOllS ces problèmes soulevés ne sont pas de nature à

permettre au MNS, de bien mener ses actions. Au contraire la,

mobilisation des jeunes lui sera difficile et leur intégration

sacia-économique ne sera qu'un rêve.
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Pour changer, il faut être conscient de la nécessité

le souhaiter, effectuer le changement, le consolider

avec des gens qui croient au même processus de

Vouloir réussir, c'est pouvoir surpasser les problèmes

qui se posent.

3.2.- PERSPECTIVES

Les propositions qui seront consignées dans ce

document ne sont pas absolues, moins encore exhaustives. Elles

touchent les moyens humains, financiers r matériels, les

programmes d'activités, les textes, les rapports avec les

autorités et autres partenaires, la perception du mouvement.

3.2.1.- Les Moyens

Jouer un rôle d'éducation nécessite la mobilisation de

toutes les ressources.

Les moyens humains

Sans personnel compétent, dynamique, aucune action ne

peut être réalisée. Il s'agissait ici:

1) - des cadres du Ministère de la Jeunesse et des Sports et de

la culture, principalement les animateurs de jeunesse qui

interviennent sur le terrain, donc en contact non seulement avec

les jeunes, mais aussi avec les responsables du Mouvement

National de la Samariya. A ceux-ci, il faut une formation

poussée, compte tenu de leur niveau de recrutement.
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En effet, les matières enseignées citées dans les

pages précédentes constituent un outil de travail. Seulement,

compte tenu des insuffisances constatées, nous proposerons ce qui

suit;

Pour ceux qui sont en fonct~on

organiser des stages de perfectionnement et recyclage en

prenant comme thèmes élaboration de programme d'activités,

élaboration ct' un projet d' animation, établissement et gestion

d'un budget, tenue des documents comptables, l'enquête (ses

différentes formes et techni ques) rédaction de rapports

d'activités. Ces stages seront pris en charge par le Ministère.

ouvrir les voies de spécialisation en connaissance

professionnelle théâtre, ballet, techniques audio-visuelles,

activi tés manuelles, législation des associations, gestion des

installations Bocio-éducatives ;

- assurer un suivi permanent par leurs chers hiérarchiques.

Ces stages contribuent à pallier une grande lacune

dans la formation de ces animateurs et dans leur motivation.

Pour les nouveaux

S'il faut maintenir la durée de formation (3 ans), il convient

dans ce ças de revoir les sessions de stage pratique en deuxième

année, ELles sont très insuffisantes \mercred~ après-midi au 2è

et 3è trimestres), soit 144 heures. Nous proposons qu'en dehors

de ces heures, que les élèves mettent en application quelques

acquisi tions théoriques pendant les vacances. Il s'agirait de

demander à chaque étudiant de présenter une étude de milieu

(village quartier) d'une localité de son choix.
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Le rapport de stage de mise en situation de

responsabi li té en dernière année (3è année) qui dure cinq (5)

mois peut être maintenu. Seulement. pour joindre l'utile à

l'agréable, chaque étudian t doit présenter une étude sur une

insti tution socio-éducative, ou sportive, ou une association de

jeunesse, ou un centre de formation professionnelle,

Ces propositions vont èans le sens de la connaissance

d'un environnement, car sans techniques d'exploitation d'un

milieu, il serait difficile d'y opérer.

En plus oe ces stages pra tiques, nous proposons à

l'INJS (institut national de la jeunesse et des sports) d'inclure

les matières comme l'économie, le droit constItutionnel, le droit

administratif et les finances pour élever le niveau des étudiants

en culture générale.

Pour la durée de cet~e forma ion, nous proposons comme

niveau de recrutement la terminale (plus le BAC). Dans le cas où

c'est le niveau de troisième qui serait maintenu, nous proposons

outre les matières précitées, la durée de formation à quatre ans.

Dans ce cas, le6 stages pratiques seront répartis comme suit

- 2è année stage prati que dans les différents services du

ministère pendant un moi s de vacances (juillet) accompagné ct' un

rapport

- 3ème année présentation d'une étude de mil ieu (quartier,

village) sur choix de l'élève dont les travaux s'effectueront

pendant leQ vacances

4ème année présentation d'une étude sur une institution

socio-éducati ve ou sporti ve, ou assoe iation cie jeunesse, ou un

centre de formation professionnelle; les travaux s'effectueront

pendant trois (3) mois (janvier,février,mars),
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Dans cette perspective, l'animateur sera en mesure de:

de former les responsables aptes à aider les jeunes à

s'organiser;

- de maîtriser les différentes techniques de communication ;

d'observer et d'analyser des phénomènes de groupes et des

problèmes individuels pouvant surgir dans le champ de l'action;

d'identifier les besoins des jeunes;

de gérer et administrer des activités de groupes, des

institutions socio-éducatives et culturelles ;

de rédiger les correspondances administratives

de cannai tre les institutions et la législation dans son

domaine ;

- d 1 élaborer des projets en fonction des besoins des jeunes

- d'acquérir de nombreux facteurs d'intégration sociale;

de perfectionner ses sens de relations permettant de négocier

avec les partenaires.

2 0 _ des animateurs bénévoles ; ils donnent gracieusement de leurs

temps pour s'occuper d'une activité ou d'un groupe; ce sont des

personnes très motivées qu'il ne faut pas sous-estimer, mais qui

doi vent, au contra i re , être mis en a V8fl t. Ils constituent un

nombre très important. Seulement, la tâche d'éducation n'est pas

à la portée de n'importe qui. La plupart de nos animateurs n'ont

suivi aucune formation, ou du moins c'est une formation sur le

tas. Compte tenu du nombre insuffisant de cadres per'manents et

face à la montée galop ~nte du nombre de jeunes à la recherche de

"refuge", il faut que ces animateurs soient recrutés urgemment et

formés. Leur formation doit être suivi, car elle serait à
1

di fJ'é r-ents ni veaux et sur di fférents dama i nes . Ce t te form9tion

sera prise en charge par le ministère et le MNS. Elle pOrter~ sur

non seulement les techniques d'animation, mais aussi sur les

techn iques de connaissance du mi lieu, des jeunes et de leurs

besoins.
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3)- des rÇ>~p n5a\,- -l:; du MNS g'·l'ê't' une association néce site

l'acquisition d'un certain nombre de connaissances, En effet, si

le mouvemen t national de Samariya cannait des problèmes, cela

n'est pas dO seulement à la fuite de responsabilité, mais c'est

surtout par méconnaissance des conditions devant guider, éclairer

le chemin qu'il se trace, celui d~ contribuer à l'épanouissement

de l'individu, des groupes. Les responsables de la Samariya

doivent suivre une formation qui, dans son premier temps portera

sur les textes régissant les associations, Iazspropres statuts et

règlements. Ensuite mettre l'accent sur les attributions des

di fféren ts organes, les rapports qui doi ven t exis ter entre les

autorités, les cadres techniques du ministère de la jeunesse et

les autres parte~aires susceptibles de collaboration. Cette

formatian doi t COmmencer à par tir de 1 a base, c' est-à-d i re à

partir de chaque bureau de Samariya.

Il est temps que chaque membre prenne sa

responsabilité et se sente concerné. Les jeunes de lel.l[' côté

sauront à qui ils ont affaire et qui peut valablement prétendre

les représenter et leur ouvrir demain le chemin des

responsabi lités. Ce manque de fon"a tion a coQ té des postes pour

certains responsables qui ont été contestés, En 1986, dans le

départemen t de ZINDE R) un membre du bureau exécu ti f national a

perdu cette place parce que sa base l'a écarté (en application de

l'article 15 du règlement lntérieur). Ën 1982, à Niamey, un autre

membre du bureau exécutif national a perdu également sa place et

s'est retrouvé seulement à sa base (en application du même

article du règlement).

Les frais inhérents à ces sessions de formation seront

à la cha~ge du Mouvement National de la Samariya.
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Les moyens financiers

c ' es t un support nécessaire à ne pas négl iger pour

réaliser une entreprise. L'acquisition des moyens financiers

consacre une démarche minutieuse, de même que son utilisation ;

car sa bonne utilisation permettrait de créer d'autres activités

génératrices d'autres moyens. De ce fait le MNS doit chercher à

ne pas être trop dépendant 1 donc avoir un esprit d' ini tiati va et

de créativité. Il doit en outre faire preuve de bonne gestion.

Les subventions de l'Etat sont les seules recettes qui

apparaissent dans les rapports financiers du bureau exécutif

national. Par contre, les rapports d'activités des conseils

régionaux ne faisaient jamais état de leur situation financière.

L'article 20 du statut s'est limité à quelques

ressources, dont:

- les souscriptions volontaires

les subventions de l'Etat, des collectivités, des

établissements publics et ou privés

les recettes pr'ovenant des manifestations organisées et la

vente des produits des activités diverses.

D'autres issues sont encore ouvertes pour alimenter la

caisse du MN5 ; il s'agit notamment de

- recettes générées par les activités socio-économiques

- recettes provenant de l'édition et de la publication d'ouvrages

recettes provenant de la vente des cartes des membres, les

cotisatiolls

recettes provenant des inscriptions aux activités de formation

- recettes provenant de location des foyers de Samariya
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A titre indica tif, une estimation sur la vente de

cartes de membre nous a donné le résultat suivant:

- nombre bureaux Samariya = 9000

- nombre de membres d'un bureau (moyenne sur 31) = 2S personnes

- nombre d'adhérents par Samariya non compris les membres

du bureau = 100 personnes

- Prix unitaire des cartes par an = 200 Frs

MEMBRES

- Bureaux

- Adhérents

Nombre

cartes

25

100

Nombre

Samariya

9000

9000

Prix

Unitaire

200

200

MONTANT

45.000.000

185.000.000

225.000.000

NB non compris les Samariya à l'extérieur

- Nombre de cartes éditées 1.500.000/1.125.000

- Frais édition cartes 1.500.000 x 100 F 150. 000. OOOf

- Disponible 225.000,000 - 150.000.000 = 75.000.000 F

S'agissant de la cotisation, nous proposons 100 F par

mois pour les membres des bureaux et 50 F pour les adhérents,

soit,

Membres bureaux: 25 x 9000 x 100 F x 12 mois 281.250.000 F

Membres adhérents 100 x 9000 x 50 F x 12 mois = 540.000.000 F

TOTAL = 821.250.000

TOTAL GENERAL = 75.000.000 + 821.250.000 = 896.250.000 F
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L'instauration de ces cartes et cotisations aura

plusieurs avantages dont :

- maîtriser le nombre des membres du mouvement

- susciter tous les membres à savoir la situation financière de

leur caisse.

effacer l'esprit de tout avoir gratuitement

- amener les responsables à utiliser les documents comptables et

à tenir à jour

- financer des projets

- avoir la confiBncc des bonnes volon~es pour d'éventuelles aides

- acqué~ir le matériel de travail.

Pour réussir ces initiatives, il faut d'abord que les

membres du mouvement soient convaincus, car il leur revient de

mener une campagne de sensibilisation et d'information. En plus

respecter l'article 13 du règlement relatif aux attributions des

membres des bureaux.

les moyens matériels

C' es t un autre élément qui consti tue le support de

toute organisation. Outre les installations qu'utilisent les

troupes culturelles du mouvement national de la Samariya, les

foyers de Samariya, malgré leur petite capacité pourraient servir

de cadre pour l'organisation de plusieurs activi tés intéressant

les jeunes. Seulement il faut savoir les utiliser, les

rentabiliser. pour ce faire, il faut mettre en place un Comité

d'animation.

Ce C0mité comprendrait

- les deux (2) responsables (homme et femme) de l'organisation

et de la supervision des activités culturelles et des fêtes
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- les deux (2J responsables (homme et femme) d'accueil, et

hébergement

- le responsable de la promotion et de l'organisation des

activités physiques, sportives et de loisirs

- le trésorier

le responsable des minimes

- les animateurs bénévoles du foyer dont un par activité

culturelle.

Ce comité sera chargé de définir les orientations au

niveau du fonctionnement et de s'occuper de l'entretien du

matériel du foyer. Il sera l'organe de liaison entre les usagers

du foyer et le bureau de la Samariya. Il s'occupera également de

réfléchir sur les activités à proposer aux jeunes et

l'acquisition du matériel d'animation: le mobilier, le matériel

socio-éducatif et le matériel nécessaire à l'apprentissage de

métier.

En prenant l'exemple du département de MARADI, il

serait souhaitable que chaque conseil régional ait son siège et

son moyen de déplacement. En effet depuis 1985 ce conseil a

construit un local d'une capacité de quarante (40) lits et s'e~t

doté un véhicule de neuf (9) places lui servant de déplacement.

L'acquisition de ces deux matériels est l'oeuvre de l'initiatiVe

des membres (par cotisation de chaque membre des bureaux de

Samariya du département et la participation de bonne volonté).

3.2.2.- Le programme d'activités

C'est une sélection d'activités visant à atteindre des

objectifs en tenant compte de tous les pa.ramètres. C'est donc

l'opposé de l'improvisation.
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Pour élaborer un pr-ogramme. il faut d'abord définir

les objectifs qui sont fonction de la réalité du milieu et des

besoins de la cible. Ce qui nécessite une étude au préalable.

Ensui~e recenser les activit~s susceptibles d'être réalisées pour

atteindre ces objectifs, les r-épartir dans le temps et dans

l'espace et déterminer les di fférents intervenants. Après

réalisation, procéder à une évaluation pour mesurer l'impact, les

points forts et les points faibles ce qui permettl'ai t de

projeter de nouvelles actions.

avons vu les

méri tent ct' être

la création des

Dans les parties précédentes, nous

différentes réalisations du Mouvement ELles

maintenues, mais réorganisées. Par ailleurs

nouvelles activités s'avère nécessaire.

Les activités existantes

- les acti vi tés culturelles (chant, théâtre, ballet, ensemble

instrumental) : il faut perdre l'habitude d'attendre l'annonce du

festival de la jeunesse ou d'une invitation pour se lancer dans

les répétitions. Le fes tival ou la sortie ne doi t pas être le

motif de monter un spectacle. Un programme de répétitions

pourrai t être mis en place par le cami té d'animation dont nous

avons fait cas antérieurement. Ce programme tiendrait compte des

préoccupations des acteurs dont certains sans travail précis. Le

comité peut retenir trois (3) ou quatre (4) jours dans la semaine

pour les répétitions. Cela éviterait l'absentéisme des acteurs ou

même l'abandon. En plus les actrices auront le temps de s'occuper

des travaux ménagers.



73

Instaurer des répéti tians régulières permettrai taux

troupes d'être toujours prêtes à chaque fois qu'elles sont

sollicitées. De plus les animateurs n'attendront jamais les

derniers jours pour la recherche des thèmes.

les acti vi tés socia-économiques ici, les samariya doivent

faire la part des choses. Un registre d'activités doit refléter

les actions entreprises sur leur propre initiative et les actions

auxquelles ~lles ont pris part sur invitation.

Ce registre doi t évaluer séparément les actions en

collabora tion avec les services techniques. Ce recensement de

réalisations estimées pourrai t contribuer à une évaluation

générale des actions des samariya lors des assemblées générales.

- les acti vi tés sportives elles méritent une organisation au

préalable. Les équipes doi vent être préparées à temps. Il est

inutile d'attendre la veille d'une rencontre pour constituer une

équipe. C' est pourquoi, il Y El toujours une faible par'ticipation

des jeunes aux cross, cyclisme et football.

- les activités récréatives : comme les autres activités, elles

nécessitent une préparation après avoir fixé la date du

spectacle, des dispositions, tels que, réunir le matériel

nécessaire, procéder à la publicité quelques jours avant, pour

informer les usagers, et mettre en place les différentes

commissions d'organisation.

Activités nouvelles

- théâtre pour enfants : cette discipline est laissée aux écoles

primaires et s'organise seulement en fin ct 1 année. Les Samariya

doivent penser à sa création, surtout que les lieux de
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regroupement ne leur font pas défaut, (existence d'un foyer- dans

chaque quartier). L'éducation d'un Hldividu ne commence pas à 15

ans. En s' interressant d'avantage aux enfants, les samariya

finlraient par avoir une crédibilité de la part des parents

rétissents quand à la participa.tion de leurs fils aux actions.

Ainsi dans l'année trois soirées de gala de théâtre pour enfant

pourront être organisées, au moins dans les grandes villes.

activités sportives les samariya pourraient être jeune

pépinière des activités sportives. De ce fait, elles pourraient

constituer des équipes de football, et lutte traditionnelle pour

un premier temps. Mais ces équip~s doivent être en règle

vis-à-vis des fédérations. Une coupe dénommée "cOllpe Samariya"

pOlœrai t être j nsti tuée au moins au ni Veall de chaque département.

Et si les moyens de déplacements posent des problèmes 1 chaque

arrondissement et commune organiserait cette manifestation dans

sa circonscription. Pour agrémenter ces journées, une soirée

serai t retenue pour un spectacle de théâtre pour enfants et la

remIse de prix aux équipes lauréates. Ces équipes seront

constituées des enfants de 12 à 15 ans (scolaires et non

scolaires) .

- Colonies de vacances et chantiers des jeunes Dans cette

perspective, le bureau exécutif national pourrait aider chaque

consei l régional a organiser les deux ou une de ces acti vi tés

pendant l'année. Ce sont des actions qui nécessitent des moyens

mais non impossibles. Les jeunes ont besoin de découvrir les

régions, de s'évader. Actuellement, il n'y a que deux oeuvres qui

tentent d'organiser les colonies de vacances au Niger et touchent

les enfants de leur personnel ils' agi t de la SNTN (société

nationale des transports nigériens) e~ de CNSS ( Caisse nationale

de sécurit~ soc1?le). Le mouvement liéttional de la Samariya doit

relever ce dé:fi t et cherche à intéresser tous les jeunes en

mesure d'y participer.
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le jardin ct' enfants L'enseignement pré-scolaire prend de plus

en plus de l'ampleur, mai s le problème d'installation se pose.

Les Samariya, à l'instar de l'AFN (association des femmes du

Niger) peuvent créer des jardins d'enfants. Il suffirait de

chaisir parmi les foyers ceux qui peuvent répondre aux

conditions, surtout au lieu d'implantation et la capacité.Cela ne

serai t pas impossible, car plusieurs privés ont ouvert leurs

portes dans quelques uns des foyers avant de finjr leur

construction. Le personnel d'encaèreJLlent serait pris en charge

par le Ministère de l'Education, à l'instar de plusieurs

associations. Le mouvement national de la Samariya se chargerait

du matériel pédagogique.

- Alphabétisation compr',> tenu du faible taux de scolarisation

les foyers de Samariya pourraient servir de lieux d'apprentissage

de lecture, écriture en langues nationaleSou en langue française.

Les services techniques installés à l'intérieur du pays se

chargent de la formation des formateurs.

- insertion socio-économique C'est le volet que le Mouvement

national de la samariya a négligé et qui est un casse-tête pour

les jeunes. Les réponses à notre question sur les besoins

éducatifs sont les suivants

- commerce 28%

- métier artisanal 30%

- autres métiers 22%

- continuer les études 12%

sans opinion 8%.

Les besoins en formation professionnelle sont élevés

(28%, 30%, 22%), soit 80%. Le Mouvement National de la samariya,

qui se veut éducatif doit se pencher à chercher des solutions à

ces maux. Il suffirait de demander à chaque instance de
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"coordination n fonction de la spécificité

*des localités et 1es .---11i veau naUonal pour étude.

Certes des p~ojets de ce genre sont coÛteux, mais la recherche de

finanéement dépend du dévouement du mouvement: Il y a des

organisations non gouve~nementales qui pourraient contribuer à la

réalisation de ces projets. De plus, le Mouvement pourrait aider

des jeunes en adoptant le système "Entreprenariat-Jeunesse"

initié par la CONFEJES en leur accordant une certaine somme ; ou

bien participee à leur formation. Un autre point non négligeable,

c'est celui d'informer, d'orienter les jeunes vers les centres de

formation professionnelle.

Conférences-débats l'ouverture d'espcit est un apport

considérable dans la formation d'un individu. C'est pourquoi nous

proposons aux différents organes de coordina.tion du mouvement

d'êtablir un programme sur les conférences-débats.

En collaboration avec les services techniques des

différentes localités, les orSanes choisiraient des thèmes

d'actualités, touchant la vie socio-économique. Ces thèmes

pourraient faire l'objet ct 'une enquête préalable afin de

déterminer les sujets à débattre.

En prenant l'exemple de certaines émissions

télévisuelles où il n'y a pas de feed-back, un jour pourrait être

choisi pour ouvrir un débat. S'il y a bonne volonté, cette

émission pourrait être enregistrée sur magnétoscope et la

repasser le jour du débat, car tous les foyers sont dotés d'un

poste téléviseur. Au fur et à mes~re que les conférences-débats
\

prennent le pas, le matériel pourai~ être acheté. Dans un premier

temps, les samariya pourraient emprunter ou louer.
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Cinéma avec le concours des maisons des jeunes, les

projections de films éducatifs peuvent être organisées dans les

foyers de Samariya films sur l'éducation sanitaire, protection

de l'environnement, etc.

Les échanges il s'agirait ici de dépasser le cadre des

réprésentations culturelles lors des déplacements. Au lieu de se

contenter seulement aux visites des sites, les responsables

pourraient prévOir une rencontre entre les jeunes en vue

d'échanger les expériences de chacune des localités les

problèmes rencontrés, les solutions envisagées ou envisageables,

la réussite sur une action donnée. Par exemple, les jeunes d'un

département donné aurai en t besoin de savoir comment le conseil

régional de MARADJ a réussi à s'acquérir un véhicule, un local.

- Création d'un bulletin de liaison: Le mouvement national de la

Samariya pourraient créer un bulletin qui porterait à la

connaissance des populations, les activités menées sur tout le

territoire ce qui permettrait au mouvement d'inspirer la

confiffilce et d'avoir une adhésion sans réserve des jeunes.

Toutes ces activités ne pourraient se réaliser en même

temps. Il faudrait les répartir dans le temps, en fonction des

réali tés, des ressources disponibles c'est pourquoi un

programme s'impose.

- Jeux Les samariya doivent mettre en place le matériel des

jeux traditionnels et modernes dans leurs foyers, car les jeux

consti tuent un fac teur déterminant de social isation, de

développement de motricité, d'intelligence, d'habileté. C'est

également le meilleur moyen de se divertir, de s'évader,

d'utiliser son temps de loisir. C'est aussi un moyen d'augmenter

le taux de fréquentation des foyers.
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3.2.3.- Les textes

Le non respect des textes est le meilleur moyen de

porter atteinte à une organisation. La mauvaise perception de la

Samariya, le manque de participation progressive de jeunes aux

actions, l'absentéisme de plusieurs membres, le manque de

confiance à certains responsables, constituent en partie une des

preuves de la non application du statut et du règlement intérieur

du Mouvement national de la Samriya.

Pour redresser la situation, les cadres du Ministère

de la jeunesse, en collaboration avec les différents organes du

mouvement doivent entreprendre une campagne de sensibilisation et

d'information. Dans la mesure du possible, le MNS doit organiser

des sessions au niveau de chaque arrondissement et commune ; ces

sessions porteront sur le contenu des textes et ouvrir des débats

afin que chacun puisse être imprégné ~e la portée de ces textes.

Ces sessions ne regrouperont pas seulement les membres des

bureaux, mais également les réprésentants des autres

associations, des syndicats et des services techniques de la

locali té. Il est grand temps que tous les membres connaissent

tous ou en partie ces textes.

Par ailleurs,

statut. Il s'agirait de

articles suivants ;

nous proposons quelques articles

prévoir, après le premier article,

au

les

Article 2 ; Le mouvement national de la Samariya est apolitique.

Cela éviterait toute confusion, surtout pour ceux qui le

considérait comme une jeunes3~dJun parti. De ce fait il faudrait

que les membres puissent prendre leur disposition pour que le

mouvement ne soit pas un champ de propagande des partis.
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Cependant, cela ne veut pas dlre qu'il doit rejeter les jeunes

des partis. C'est ce caractère ano()ym€ qui ferait sa force. Car

le mouvement pourrait collaborer avec toutes les associations de

jeune~'~ de partis dans le cadre des activités apolitiques.

D'autre part, au fUr et à mesure que les jeunes et les

populations comprendraient la différence entre les activités

des partis et du mouvement 1 des conférences sur le droi t

constitutionnel pourraient être organisées. Ceci pour une culture

générale des jeunes, mais que les conférenciers se limitent

d' avoir un penchant sur un système pol i tique. 11 reviendrait à

chaque jeune de faire son analyse. Ainsi le mouvement

participerait à la sensibilisation, l'information et à la

formation de la démocratie. C' est une tâche non aisée dans un

pays comme le Niger qui vient d' être frappé par le vent du

multipartisme.

Article 3 Le mouvement national de la Samariya est sous la

tutelle adMinistra~ive du Minis'têre de la Jeunesse, des Sports et

de la Culture. Cela se doit, car ce mouvement reçoit ses

subventions par le biais de ce ministêre et sa raison d'être, est

pour les jeunes et par les jeunes.

De plus. toute association devait avoir son point

d'appui. Le mieux indiqué est le Ministère de la Jeunesse, qui

lui fournit le personnel d'encadrement. Seulement cela ne

voudrait pas dire que les autres ministères ne sont pas

concernés.

Le statut comporterait dans ce cas vingt cinq (25)

articles au lieu de vingt trois (23).
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Dans l'article 20 du statut initial, relatif aux

ressources, il faudrait ajouter

- les cotisations

- les produits de vente de cartes de membre.

Dans le cadre de l'application des textes, le bureau

exécutif national, devrai t dans ses correspondances relatives à

l'assemblée générale, insister sur le rapport financier de chaque

conseil régional. Celui-ci à son tour l'exigerait aux autres

instances inférieures.

De plus toute infraction aux textes devrait faire

l'objet d'une demande d'explication.

3.2.4.- Les rapports avec les autoritéB et les autres

partenaires

RappDrts avec les autorités

Le Mouvement national de la Samariya devrait être

autonome. Il devrait donc prendre des initiatives, sans attendre

des instructions venant des autorités. Par contre il doit garder

l'esprit de collaboration et d'information régulière, car

l'autorité est responsable de la localité dans laquelle évolue le

mouvement. S'agissant du laxisme, le Ministre de la Jeunesse, des

sports et de la cul ture est amené à s'adresser aux membres du

Mouvement, lors de l'assemblée générale de 1986, en ces termes;

"quant à vous l responsabl,~<;; de Samariya 1 je vous demande de vous

départir de l' atti tude toujours attentiste et de prendre vos

responsabilités afin de jouer pleinement votre rôle".
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Rapports avec les autres partenaires

Les partenaires du mouvement national de la Samariya

sont no~breux : ceci à cause de son vaste champ d'intervention.

S'il veut réussir sa mission, le mouvement devrait chercher la

collaboration d'au~res intervenants, ~oit pour le financement des

activités, soit pour la formation, soit pour l'acquisition du

matériel pédagogique. Ces partenaires peuvent être à l'intérieur

ou à l'extérieur du pays. Nous pouvons citer entre autres;

les services techniques du Ministère de l'éducation nationale

les services techniques de l'hydraulique et de l'environnement

la justice

- les syndicats

- la santé

- les partis

l'UNICEF

- ENDA-TI"1

l'UNESCO

- l'ACCT

la CONFEJES

- les associations socio-professionnelles nationales

- la radio

la télévision

les associations sportives

- les mouvements de jeunesse internationaux visant les mêmes

buts.

3.2.5.- La perception du Mouvement

La bonne image que devrai t montrer le MNS passerai t

nécessairement par le comportement de ses membres et de ses

activités.
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Un bon responsable est celui qui se soucie de résoudre

les problèmes de ceux pour qui il a sa raison d'être.

Le mouvement national de la Samariya gagnerait la

confiance des populations et des jeunes en particulier, s' il

arrivai t habilement à dépasser les obstacles que nous avions

évoqués dans les pages précédentes.

Ses appels seront entendus dans le bon sens et se

traduiront par l'adhésion sans faille des jeunes et la

participation effective de ses collaborateurs.



CONCLUSION



Depuis 1974, le Mouvement National de la Samariya a

fai t preuve de ses capacités par les réalisations enregistrées

dans tous les domaines de la vie socio-éonomique et cultu~elle.

Ces réalisations ont vu le jour grâce au soutien des pouvoirs

politiques. Elles ont également vu le jour malgré les multiples

problèmes rencontrés par le mouvement, tant dans son

fonctionnement que dans son organisation.

Les activités proposées sont certes nombreuses et

variées, en même temps que les problèmes des jeunes sont

multiples et évolutifs.

Vouloir créer une société de demain suppose la prise

en compte de la jeunesse - car si la jeunesse nI est pas le

support de la nation, elle en est tout de même le ferment. La

nation pour s'édifier a besoin de la détermination et de

l'enthousiasme de tous. Le flambeau du présent doit rester allumé

pour éclairer les chantiers de demain. C'est dire que la jeunesse

est la clef de voûte de toute politique de développement qui se

veut conséquente.

Seulement, cette jeunesse. nous llavons dit, est une

jeunesse irresponaable J abandonnée, frappée par les problèmes de

tout ordre: économique, social, culturel, institutionnel.

La structure ancienne qu'est la Samariya, transposée

dans la société actuelle doit s'adapter aux exigences du moment.

Mais ~e chemin à parcourir est long. C'est pourq~oi la SAMARIYA

Nouvetle Version est confrontée à plus de difficJltés que par le

passé.
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En effet, la SAMARI y A Anc i enne ne connai ssai t pas de

textes pour réglementer son fonctionnement. Le choix des membres

se faisait par concensus, d'où la présence de l'esprit d'unité,

de cohésion dans le groupe, dans la communauté.

Chaque membre accepte le jeu et y participe sans

mauvais préjugés. Les autorités coutumières ne s'initiaient dans

cette organisation que pour encourager les actions entreprises.

Les jeunes se sentaient responsables, donc impliqués dans la vie

de la communauté, tout en respectant les règles de celle-ci.

Par contre les textes instaurés dans la SAMARIYA

Nouvelle J sont souvent mal appliqués ou non appliqués, ou même

contestés. En outre, les autorités administratives s'impliquaient

dans toute manifestation, jusq'à donner des directives. Ainsi les

autori tés sont arrivées à désorienter ce mouvement de sa vraie

mission en le considérant comme une arme de propagande politique.

Cette nouvelle situation a atténué l'adhésion massive

et effective des populations et des jeunes en particulier au

mouvement. De plus, les responsables de cette organisation, se

voyant plus proches des autorités grâce aux postes qu'ils

occupent, sont devenus plus des "valets" des pouvoirs politiques

que des représentants des jeunes.

Le mouvement National de la samariya pourrait gagner

son pari, si certaines conditions sont réunies:

\ \
- croire aux (objectifs fixés visant à l'amélioration de lIa vie

future des jeunes ;
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- che~cher son autonomie tout en respectant les règles juridiques

régissant les associations i

seosibliser et informer les populations et les jeunes en

particulier pour le bon fonctionnement du mouvement ;

savoir choisir les activités favorisant la promotion des

enfants et des jeunes, d'où une bonne programmation de ces

activi tés en prenant en considération les réalités de

l'environnement et les besoins de ces jeunes

- acquérir le matériel d'animation servant de support aux

activités;

être encadré par un personnel bénéficiant d' une formation

continue, ouverte sur les apports des sciences sociales. Ces

apports permanents de connaissances nouvelles permettront au

personnel de s'adapter aux réalités sans cesse changeantes des

techniques et des méthodes en usage dans ce domaine. Il faut

également ouvrir une voie de spécialisation à ce personnel afin

de le motiver à utiliser toutes les ressources pédagogiques et

techniques du milieu.

- chercher le soutien des pouvoirs politiques sans leur ingérence

dans l'organisation;

- sJouvrir aux partenaires pour mieux renforcer la collaboration

et améliorer ses prestations.

\ \
( De ce fait le Mouvementr National de la Samariya

atteindrait ses objectifs en surmontant souplement les problèmes

qui pourraient se poser, d'où sa contribution à la préparation de

l'homme de demain. de la société nouvelle.
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Ainsi, à défaut de confirmer ou d'infirmer totalement

notre hypothèse de départ, notons simplement que le MNS a déjà

vécu dans une situation politique traduite par la dictature avec

toutes les conséquences négatives sur le fonctionnement

harmonieux d'institutions sociales revendiquant leur autonomie.

Aujourd'hui, avec l'avancée démocratique dans le pays,

le Mouvement National de la Samariya 5' apprête à revivre une

nouvelle situation marquée celle-là par la liberté de choix et

d'action, la responsabilisation des populations dans leur

développement. C'est là peut-être. l'occasion pour cette

institution "fossile" de retrouver son équi libre mais dans un

contexte différent. pour jouer comme par le passé, son rôle de

socialisation des jeunes nigériens.
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l'esprit p·~tri~tiquc

r\rH I:L~ " =

-:- ~ISPOSITION GENERALE -:-

M:::T ICLE 1 e r :

l 1 es t c réa ::.; u f'ii g <] r un 2 ..J S S 1") c i -.: t i on ' J:: t i () n -..: l e ce l Cl.. J.::. un G 5::; ::

sous l<:'i donomin\..Jtion (je : t:oUVGment Nqti:Jn-:;l (je 1..: S.....:m_riycL

Elle est rigic p~r los ~ispnsitions ~e l'Or~~nn_ncc ~07j·-11 du

13 ~1'JS 1975, morifiée r-:r les Or'innn...-inces 77-~,c., --lu ?9 dic:"·):.:] ~0~'7

et 84-00 CU 10r M..:;rs 1981.

/"Fn rCLE ? :

Le Mouvemont N~ionGl je lq S~m~riya a pour buts

- de promcuvoir et de ~évolopper à trjVê~5 l~s action~ c)~~u-

n~ut~ires do 1~ jeunesse

0) 10 fraternité, l'entr'<1ir::!e et 1..:; so1idJrité nc:ltionalC'.

b) les vuleurs culturelles et artistiques n~ti~n~lcs,

c) l~ prJtiquo des ~ctivités érluc~tives et sportives,

- de contribuer à l~ diffusion et ~u r~yonnement OU pl~n n~tion~l

et intern~tion~l de ces v~leurs,

de croer et d'entretenir chez les j~unes

et civique, le respect des vuleurs sociales, les rel~tions dc

f r-::. tûni tG et d' <:mi t ié avec les '.Jutres ::Jssoci..Jtions visent l:::s

mômes buts,

- d'informer, de seosibiliser et d'~nimer 10 PopulJtion an

gén6r~1, les jeunes en particulier en vue de leur p~rticipa­

tian ~ctive uu processus de développement et f~vorisGr par i~

mGrnG 1(.. promotion individuelle et collective p'-Jr ~GS actioi;S
1

()ppropriées-o

~~TICL€ 3 :

Le Mouvement "!..Jtion'~l de 1"J SamùriY'J .:) son Siège 0 "i ::rrl0Y.

Il ~out être trcnsféré en tout ~utre lieu du territoire natLonal par
d6cisi~n du Consoil Nation~l rouni en ~ssemblée GGn0ral€.

S'il mCl Vï Y,q
Le Mouvoment NationdJ 41 1a 5~~~Fiy~ est constitué par l'en-

somble des S ..JllH'lriya de vilL::ges, de qU ..irtiors et de campemonts qui

~Ghèrcnt ~u présent st~tut. Il est ouvûrt à tous les jeunes Nig6ri0~Z

s;ns ~istinction ~Iethnie, ~e saxe, de conviction raligieusG ou

philosorJhiquc.

CHAPITRE 1 = LES ORGA~ES

;,:<TICLC: 5

Le Mouvement N~tion~l da l~ SomcriY:J est orgonis~ en

-structures de b~sc et

_ structures rie coordin~tion

T~Ut8S CAS structurQS sont dotées d'un bure~u.
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ARTICLE 5 : structuras de buse

La Som'-iriyo de village, cie cûmpement ou de qU0rt::'C:.'r est le.\.

cellulo do b~so du Mouvement ~0tionol de la Som~riy~. Voi~i ~ titre

indicctif L.: composition du .r1urO':Ju d'une cc:lllul8 d;; b ... s.:: qui çnnprpn&
tronto et un membres dnnt six (5) f~mmcs sGlon l~s n~c~ssit~s dU
mil iou

1 - ~;'A 1 - SAHt-- '-H ~2saonsJble des jcunos

2- D,t·d GALAOIY<.\ : Supp16:.mt du responS·:Jb10 des jeunos

3- l-1/~GAJIA ou :::":':"~M~KOv : ResponS.:lbl~ de la seotion fémi:-.i.:-.c

4- YAR G~LAOIMA : Supp160nto de la rcsponsoblo de 10 soction

féminino

5- MAGAJI~ GARI : Le Moire du village

6- MATAIM~KIN MAGAJI~ GARI: L'Jdjoint du M~ire du vil1~ge

7- MAGATAKARDA : Le Secrétaire Générùl

s- ~ATAIMAKI~ M~G~TAKARDA : Le Secrétoire Génnrùl ~djoint

9- ~~I-AJIYA : Le Trésorier

10- kATArMAKI~ ,~I-AJIYg ; La Trosorière adjointe

11- MAI-L~8ARI : Le Délégué à l'information

12- fJjAT~IMAKIN M--\l-LABI->.RI : Délégué adj oint à l' informatioïl

13- ,.\.LKALI : Juge chargé d'arbitrer les petits conflits ontro

les jeunes

14- LAUY~ ; L'avoc~t des jeunes

15- SARKl~'NqMA 9 u S~RKIN-~lKl : Responsable des tr~vcu~ coll~c~ifs

16- MATl:..IMAKIN S;.:;RKI"J "lOO;\ ou MAT,::..rM;.l,KP~ SARKIN ,:\IKI : .··.dja::.-lt

au responsable des travaux collectifs

17- S~RKIN WAS~ : Responsable de la promotion et de l'o~~4n\-
t •

s~tion dos ~ctivités physiques Sportives ot de lo(s\rs
18- M.'~T;;".Jt-1;..KI~~ sA:-:?KIf\J W/+SA : Responsable adjoint

19- SLlrki:'"l A.NNIPStJU~;4:: Re~pO"$dbie <le l 'orç;:;nisJtion ct d@ Ld... ,
sup0rv~s~::.". J?J~ activLtés; dlJitvrelles et dc·s ;--ôtcs

21- S, ...RKIN BAt!

(~~ms fonction que le S~rkin

.:;nn QShuw:J)

Respons~blG ~ccucil - hébergement ct entr~titn

des hôtes •
22- S:-,R:...UNly......R Bi-.KI .:;Issume 1';J même fonct ion que le sat'ktn. Bdk 1

23- OOGARI : Ch:;rgé du m.::lintien de l'ordre des mani f:::>stettio.)s

et distribution des avis de réunions

24- S~RKIN DIYA ou DOMBO : chargé de veiller à If.:;Iffirm~tio~ de
la dignité ct do la personnalité dos jeunes

IN C-.' RK IN DIY" : Ad)- 0 int ou Sar\< in Oi ya ou Dombo25- Ivt\T,:'H'l;~K~' .•

. .'/' ..
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2S- SKR~<I': Y;...;.R ... : I~cspo~s·..:;bl:: ;:!€'s r,-.lnlmes

27- il-lÂT....... :':k:.l<I\1 S~RKFI Y.:..RA : .~cjoint ":;u S0rkin Y.:Jrc

28- S,...RKI! BUl;, : R<:-spons.Jblc 00 1.:; propret6 corpor2Il~,

vostiment~:ir0 (1os jcunas, de l'hygiène ct 00 Id ~al.fJ~

britç ~

29- S.::-R;:'-U··' l Y.jp 8UL:·,

30- S,:"::<K 1: ~ ~<.'~~~80

31 - Sr:..K}( r' ,. iUl<UQ..·\

~ssumc l~ mê~c fonction gue 10 Sarkin GUlq.
pcrsonn~go voniteuK,116g~nt m~is rogu~~teur

persann .~g(? toujours triste m:Jis qui m-e.t de
l' ~mbi~nce ct ;nime los jeunes

Doux Commiss~ires ~ux comptes (hors buro~u)

Mcsu binciKen ~jiyù (2)

~RTICLE 7 ; Structures de CoordinGtion

Los structuras de coordin~tion du Mouvement Nction~l de l~

Sam-:;riyCJ sont :

- Le Consoil

- Le Consail

- Le Conseil

- Le Conseil

locul de le Sam~riy~

Sous-régionol dG 1J SomvriYG

RGgion~l de l~ s~~riY0

Notional de la Som8riyo

1°)_ Le Conseil Local de l~ Somoriya

Les Sorkirj" S':XTl~ri, les M-Jgugio ou Zormokoye des S:Tnoriya deg
villcgGS d'un môme c~nton, groupement, district ou poste ~dminis­

tr~tif 50 rogroupent en AS5em~16e ~ppe16e Conseil loc~l de l~

S'..:m...:riyc.
2°)- Le Conseil Sous-Région~l de 10 S~criy~

Les côlôgu0s des Cqnsoils loc:.;ux de 1::J S::Jm-..JriY::J d'un mê;',1Q

~rrondisscmDnt (à r~ison de 2 p~r groupemont ot secteur G'un mê~~

ccmtcn) sc r::grcup2nt en ~ssemblée 3énér ..ilG .:ppol::: Svnsci 1 so~s'-

r.59 ion :.1 de ia Scmt4p"s.'ya
D....:ns les villes et C6mmu.n:e,f l~s C.Jnsails sous-r~gi:m:;ux ou

)

districts, à raison d~

- 2 délégués pour les qu~rti0rs

- 5 délégu6s pour les districts.

30)- L6 Conseil r~gionGI de lü Sumcriyù
Les délégués des Consei 15 sous-régionaux d'a 1::) S.:::m:iriyc;( r! 1 U~

... ; ...
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mÔ.-n0 c6p:.:rtemont (à r'Jison de 5 p·.Jr , ... rronCissement ct S"-.."':1V'l-:) 50

regroupent en i-\ssemblcio ,:.ppe16o Consoil Région,JI de la Sct;.;ariya.

L0 :=3 ure .;u [ xécutif c1 e 5 Con soi l 5 (1 0 c ::J l, sou s - r.:5 9 ion ~ l ::. -t r i Jion ai)

5~ CO~p050 comme suit :

- Un Coordonn~tour

- Un Coor~onn~tcur Supp15~nt
, ' ,

- Un $ecrétaire ôénfYQl
e- I/- 1 / / i d' .'" '';" ,.l'ecre("GHr~ Genera A, )OHIf:"
/' 1 f

" Un /Y"esoher- 6é-n e rà ~
l' ' f 1 .1' 1

" L'Yl l('e·50 r-i ~r Gen·fvr,ti nz;ljl)~-r:\t
IL! ,.. l' '- Un 5ecy"et-~11 r~ i:l 'ln formN'h on..

- Un Socr6t~ire ~ l'An~mnti0n et à l'Org0nisction

- Deux (2) Commiss:::ir(?s ',;ux Comptes (hors bureau)

4°)_ Le Conseil N~tion~l de 10 S~m~riYJ :

C'est l'inst;nce suprême du ;vjouvoment ",J·--.tl·on .....-l d- 1-- "'-~ 11 ",.,-' ",. _ .:l'_."~.~ y ....

Il ost ch~rg6 de d6g~ger les grwndes orientations Qui doivont guido~

l' :ction des structures du Mouvement.

Le Conseil ~ction~l comprend :

- Les dologués des Conseils régionGux de l J SOfTl..Jriy·--: (à rcison

de 3 membres du Conseil Rogion~l p~r ~rrondissemcnt)

- los dél€gu65 des S~mariyo à l'6tranger à raison d'u~ pcr
!

p~ys ~ycnt des Sam~riyo norm~lement constitu~es.

Le 3ur0:;u Exécutif 1\1<)ti0n~;1 sC compose comme suit

- Un Coordonn·.:;teur ;·Jo...:tion,:;l

- qu~tro (~) Coordonn~teurs Supp16ùnts

- Un Socrét~ire Gén6r~1

_ doux Sec rot:;i res GGné r:..ux ,.,dj 0 ints

- un Trésorier G6n0r~1

- un Trésorier G6nér~1 ~djoint

- s~pt (7) Secrét'Jires à l' Inf')rmotion

_ Sept (7) Secr6t~ires à l'Animation et à l'Org,;nis~tio~

_ deux Cornmiss·..Jires :;ux comptes (hors bureau)

/,RT ICLE 8 :

Les modGlités d'élection des membres du Bur6~U sont celie,
dofinies pcr les structures trQditionnellos de la lo<djit~.

Le choix des c~ndid3ts doit tenir compte de leur ho~~et~t~t

moralité ct leurs sens de rBl~tions hum~ines.

L'élection doit sa dérouler d:ms un esprit de d6m:')cr~:tic ct Ge

justice.
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ft rŒJ§.iE.(L9
fCJtJTc l~-Ye.'''~ ta. Sam&C1iJ./Ytt/sar-k th 5dJ'11arrl d m()1a~ia. ?~U.): élj'f"€

.e.éjCJdJ St:' rd 1re éL t're ~ rOu) i t'§ ~,.yd'~~ -dt coarclina futil Ju jY{oU'Jcr,',_:ü

}.jat~nd.i df la S.trNR R~.y,lJ
CapQn~~nt, ~ul n2 pGU~ 5tre 'lU b un org~ne sup5rieur s'il

n'est déjà membr2 ce l'in5t~nce ~o coorrlin~tion immo~i~tement

inf6rieure.

loutofois, p..::;r souçi d'effic;~cité et pour une p_rtiçi~L:tioi) ;lus

:~ctive, C1\..JClJn mombre ne peut détenir cumul:.]tivement plus jo '-~'Ju~~ d.:;s

trois postes clés pr6vus ~u st~tut à s~voir

- Coorèonnjtour, SecrétQire f Tresorier cu nlve~U ~lune marne

structure.

(-\RTrCLŒ: 10 ;

d
,l , ,1

Tout membre ou orgcne di rige'Jnt est tenu d'observer It!1 lsc:pllcn-e.
du f'-louvemon t !-):::t ion .:1 de ~.} .J:- S":lmGr i Y'J .

Tout acta d'indiscipline d'un membre ou d'un organe oiriged~t

sera s~nctionné.

. . '/' ..
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Un r5g1Gm~nt intériùur Gst 6t ..Jbli ;Jdr 18 8ure~u r~ JtiOïlLll ~l..Ji lœ

f:::r d âppr0uvor par l':.. sscmb16e G6n6r;l<=:. Ce rciglomont est destin.k
à fixer 125 divers points privus ;:>Jr le: st.Jtut not.:JmmGnt C':'u;; Cju:. ::':',:

trdit ~u f~nctionnom.nt du ~~uv@m@nt,

f1 partir du r6g1Gmont g~rl.~r...:i ch.ÀQU-3 inst ... nce du Mouvor.1c.jlt
1

Nilti0il.::l ~0 1...: S ..m-::riya étqbli,..a, S-:Jn r.iglùment intérieur....

. ?TICL::: 1:? :

L~ qu~litS ~e meMbre S~ par~ ~ Jr

- l _. :-:om i s s i ()n

l~ rcdi~tion prononcoe pour motif gr~ve, l'interesso cyant

ét~ invit6 èi Sü présenter dev.:nt le Bure-;u pour fournir des oxplic :~

tions.

ARTICLE 13 :

L~ S~sriy~ 50 r6unit on Assemblée Gonérùle Ordin~ir3 Ch:qu3

~nnG0 ~près les rocoltcs.

Uno sem8ine au moins ~v~nt 1; date fix'G, les membres de la

S.:.;m:Jriyo sont convoqués por los SOl.nS de M.)'l Scmùri. L.e ~11i: S.::mdri

ossisto dGS membres du BureJu préside l'Assemblée. Ils rendent com~t~

de 1~ situ~tion morola at finGncière ne l~ S~moriy~.

Toutefois, l~ S~m~riyç peut se réunir en cos de besoins an
1

Assemblée Extr·:;.ordin:JirG sur convoc-:Jtion -ju M:l'i: s::.m:Jri ou sur ,~~cÏold.lld~

des 2/3 dQS membros.

ARTICLE:: 14 :

le BUrQ0U Ex6cutif est ch~rg6 b ch~que niveau d'ex6cutor les

décisions du Conseil et de lui rencre compte.

ARTICLE 15 :

LG durée du mcnd~t du Bure~u Ex'cutif est fixée ~ 3 ~ns. Los

supp16~nts et les adjoints (loc~l, sous rcigion.:Jl, r~gion~l) sç~t

élus p~r les Conseils en leur se~n pour 10 même durée. Los mom~rcs

sort~nts sont réeligibles.

ARTICLE 16 :

L'/~ssemblée Génér-.:Jle du Mouvement !\J.:tionol de 1..:: S:::mdriyrl so

rôunit en session ordinaire tous les ~ns,

Elle peut tenir des sessions extr~ordinçire sur convoc~tion ~u

8urG~u Exécutif Notion~l ou b 10 dem~nde de cinq (5) consGils r6-

gion::ux.
. .. ; ...
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'le peuvent être traitées lors de l'Assembl~e Génércl~ que !J5

Questions inscrites à l'ordre du jour,

REU'110' 15 DU 3URE.~U EXECUT IF ET P.. TTRI BUT IOr..1S

1

Le ~ure0u Exécutif est charg~ d'exécuter les décisions du con~atl

Nat~onol de la So~ariya et de lui rendre compte. Le Sure~u ~Xécutlf

se r~unit U.1';; f::l::'s tous les quatre (~) mois. n peut 5tr~ c')nvoqu~'
, '

Çn sç'ssia.' eX'trc!ord~)'\d1....e! p..:;r lG Coordonnateur Natl"f1a!- .:u èl 1,,:,.

dem':Jnd.:; C25 2/3 de ses c-,aMbres,

ARTICLE 18 :

00ns les r~unions de toutes les instances du Mouvement ~ation~l

de la SamGriya le quorum est de 2/3. Les décisions sont prises à lç

majorité simple.

En cos de portage de voix, celle du Coordonnateur est prépo~­

déronta.

Les réunions de toutes les instances du Mouvement tlation~l 0~

10 Samariyü sont pr0sid~es par le Coordonnateur ou son suppléa~t.

Ivl0YE:\!$ D' ACT 10"IS :

ARTICLE 19

Le Mouvement ~ational de la Samariya peut organiser

- riunions, conférences, séminaires, stages de formation,

journées d'infcrmations, tables rondes, voyages d'études etc, ..

- des actions orientées vers le d6veloppement (alphabétisation,

édi t ion de journal otc .. ,).

I-\!"H TeLE: 20

L~s ressources du Mouvement National de la Samoriyo compronn~nt

- des souscriptions volontaires

- los subventions de l'Etat, des collectivités ct das Gtablis-

sements publics-Ct/0U privés.

- los recottes provenant des manifestations organlseos par l~

Mouvement Notional do 10 somariya et la vente dos produits dos

activités diverses

"'/" .
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- les ressources diverses autorisées par los textos rç0iss~:~t

l::ls associations

- ces rGssourc~s doivont &trû déposées dons

cu post~lo.

CH,...;P rTRE II == DI SSOLUT IO~;

1

un compt c bdy;'t:(,Qlre

L C •L Al LI t dl' ,. e bI 1, /. 1 1, l "e On~el- tVQTWnç c ..) Som.:;îl,/o r::'..J:îl .,.. ff)S'tOrl.-"1j.H'-e G~n(t1"d..~è

:'xtrccrd{YlaÜrQ pra;nQinCe I~ diss?luti0'l 0U ;'~ouv8~c:nt Ncti'on·::'l Je La
Somoriya,

le vote ne peut être CCqU1S qu'à la majorité des 2/1 au moins

des mombres .

.4~T ICL~ 22 :

La dissolution sera immédiatement suivi a dans tous los ces C~

l~ é6signation d'un ou plusieurs liquidotcurs. et, l'actif s'il y et

li0u, ost d~volu à des ass&ciations poursuivQnt les m~os buts.

À=!TICLE 23

Touto modific~tion du statut ne peut sa faire que par 10

Conse i 1 \'ati anal de la S«omor i ya réun i on Assemblée Goné ralo.; .
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l - PR Ii ~C IPES GE\!ERAUX

Le pr~sent R6g1ement Int~rieur a pour but de co~pl{tar ~t

de priciser les dispositi0l\s du Statut de 10 Samüriyo et 0:;; fi;~cr

les modalités pratiques de fonctionnement des instances.

La Som~riyo est ouverte à tous les jeunes ~igéricns s~s

distinction d'ethnie, de sexe, do conviction réligieusa ou philo~o­
phiqu::.

Tout m~~bre de ID Samoriyc est tenu de respecter 0t d~

d6fcndre les buts poursuivis par le Mouvement en tout liau 3t en tout
moment.

II. STRUCTURES ET 1 '·ISTi.>.'JCES

ARTICLE: 2 :

Les structures de la Samariya sont celles fixaes par l~s

Statuts à savoir :

- samarlya de village, de campement ou de quarti~r

- conseil local au niveau des contons, des groupomcnts, dos

postes admin{stratifs et des districts

- conseil sous-régional ou niveau des Arrondisscm~nts ct
J

des C0mm~~(\eS

conseil régional ou niveau des départements et somariy~ G
l'étranger

- conseil national ou nIveau national.

ARTICLE 3 ~

L'Assemblée Générale Ordinaire de la structure do bCS2 ~

lieu chaque année après les récoltes.

Toutefois, la somariya peut se réunir en cos de besoins

en ~ssemblée ~xtraordina~re sur convocation du Ma1 Samari ou à le

demande des 2/3 de sas membres. Le Mai Samari ou le Don Goladi~~

assisté des membres du bureau préside l'~ss~mblée.

Les décisions de~ l'Assemblée Générale de vill~gc, do

qUGrtiar, de campement sont prises è la majorité simple (moiti6 d=s

voix + 1) dos membres présents. En cas de partago égal, l~ voix du

président de 1'~5semblée ost prépondérante .

. . ./ ...
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Le bureau do l~ structure do base se réunit Ou mOÀ~S vn~ forS
p~r mois ~n s~ssion ordinairG.

!l p2ut ~golement SE.' réunir en session Gxtraordinciro S'Jr

convOC.Jtion du ~1o'i Samari ou à 10 demanda du 1/3 des membr;.::s.

L~ bur2~u ne peut délib~ror vGl~blcmBnt que lorsqu~ los 2/3
do 50S membres sont pr6sonts. Les décisions de bureau sont pris~s

~ l~ m0jorit0 simplo.

~.JT XCL~:: 5 :

Le Conseil IDeel d8 l~ Somoriya est convoqué tous l~s trO~5

mOls on session ordinaire pür le Coordonnateur l~c~l ou SO;l suppl~ant.

Le lieu, 10 dote et l'ordre du jour sont corrmuniqu6s c:U)(

membres du conseil ou moinS un mois à l'ovance. Les r0unions S00t

pr~5id6es par le Coordonnateur. La pr6sence des membres du buro:u

est obligatoire. Les décisions sont prises à l~ majorit5 simplo.

Le conseil local de la Samariya peut se réunir en session

extrJordin~ire sur convocation du coordonnateur ou à 10 dQm~~do c~S

2/3 de ses membres.

,),RT ICLE 5 :
/ .

Le bureau eXGcut if du consai l locol de l a Samar iyc sQ fewrüt
e~ session ordinaire une fois pûr mois et en sessien extr~ordinctire

à la demande dJ,coordonn~teur principal oU de 10 moiti6 üu moi~s d~

membres.
La bureau exécutif du conseil locol ne peut délibérer ValQ­

blcmont que lorsque les 2/3 dçs mombres sont présents. Les d{cis;'cn~

sont prises à Iv majorit~ simple.

ARTICLE 7 :

Les dispositions des Jrticlcs 5 ct S ci-d~ssus sont vaiabLes
pour les conseils sous-régionaux et régionaux .

.~KTICLC: 8 :

l' Asscmbl ée Génér.:Jl ~ du ~-1ouvement Nat ionl i de le Sr.lmar i-y et..
('

se réunit on session ordinaire tous les ans. Elle peut être c~nv~quee

on session cxtr.:lordin'Jire p,:;r 10 bureau exécutif ou à 1:: domoiletE'

dos 5 conseils r~gion0ux.

Le lieu, lû dote et l'ordre du jour sont arrêtés ct commu~

niqués aux membres du bureau ex~çutif et aux conseils de l~ S~m~rLya

au moins un mois à l'~vançe.

. . . f . ..
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,~',RT reLe:::: 9 ;

L'~ssQmblée Génér~le ne peut dGlibérc~ v~l~blcment qGe 10r9­
/

quo los 2/3 d:? SOS membros sont rounis. Les d~cisiof'ls è.3 l'AssemblE'e
G6n6r~lc sor.t prises à IJ mJjorit6 simple.

Lo vote à liQU à m~in levée ou p0r

l'Assombloc G3n6r~le on dicide

)cluF •
op::,,) l r. orr ~ r'I c::ù ~ Sol.

t' /

·:;utremont 1 .,~llquel c..;s 1 il est prCl,édé
Ou votJ p~r scrutin sacret.

L n c-/. N' 1 ". '. 1)c oLJreall ~j(ecutlf ett~:;nd ~e reunl: ·..;n'; 7C'.S "Cous 1':5 \.4

qUutrG ~..:)i5 en ~e;çl.on o~~/inàly:.e. rl peur étr~ COTîvcqué (?n SOSSiOôl

Gxtraordinciro pur le Coord~l;n...;t'..:ur n-Jtion....;l :::u sur 1...: d(?m'::nd~ ~::)S

2/3 de sos membres. Los d6cisions sont prises ~ la mJjoriti simple.

~n c~s do p~rt=go do voix, colle du coordonn~t~ur ëst pr6pond6r~nt~.

,'::"?T TeLE 11

L".:'s rounions de toutes les instùnces du Mouvement Na.tionCl1.

ce 1:J S.:.rnoriyCl sont présidées par le Coordonn;::teur ou son Supp1..5~:i1(:

ou clors p~r désign~tion d'un outro membre pc~i les pr6sents ~n cas
d'~bsonco dG deux responsables.

~RTICL;:: 12 j

Los réunions des différents org~nos du Mouvement ~ation~l

de 1.:.; SJm....iriy.:l font obligùtoirement l'objet de procès-verbaùx. signls

du Maî Sunari (structure de base) JU du coordonncteur (ichelon

intermcidi~ire et n~tion81) et du Secrotcire de séence.

Ch~qUG org~nismes subordonné est tenu d'odressor dûs copi~s
, 1

des procès-vcrbJux de ses r~unions à l'6chelon immédi~tement supcrLeu~

l II- LES i~TTRIBUT IONS 9ES ~1E~8PES DES BUREAUX EXC::CUT 1~

DES STRUCTUq~S DU~OUVEM~~T NATIONAL D~ LA SA~~~IYA

ÂRTICLE 13

j) Los dttributions des membres du bureJu d'une:

structure de base

1. L~ M,:;'î S.:lm::Jr i

Il -:ssume la responsabili té mor:.:lle de 1:") 5.:mariyLt ~'~ scl.

!ocalit' et le représente en tous lieux et er C toutes cirçonst~_nces.

. . ./ ...



- 4 -

Il coordonne et veille à 1:) rnlse en opplicùtion ,cu suivi

:t ç i'1v~luction des actions propOS6es par l'~ssemblée G6n6r~1},

~l ~st tonu ~e rendre compta de toutes ses cctions b L'As­

s:mb162 SG~6r~lG. 11 vise toutes les pieces comptebles conjoint~~~nt

";'Vc.c 10 I,h..:"i: :::.j i.Y-1 ou son suppl!; :.;"t.

Il ~ssist~ ct CQnscil12 le MQl

Il peut 6gc.:.lom~nt, on cc:s de nécGssit4 contrôler les -:.JctiO:1S

do le Som~riy~ ot dr~ssar à l'intention d~

circonstùnci8s.

3)- L:::; Mc:g.JjiG ou Zç;rm.Jko,t -'.~
,. ,

Responsable dG la section fGminine, elle est chûrgéG, aiç~~

p~. EI-G~I~dimJ et Serkin ~iy~ d'éduquer et d'animer l'ensemble G~S

j~uDes filles ~ppQrten~nt à IG Samüriyu.

Toumson action vise à consciontiser les femmes en les

~id~nt à s'organiser et à les r0ndre responsablos de leur devenir

en vue de leur porticipJtion à l'édification nationale.

L'importa~ce de sa mission e~ige d'elle une écoute const~nt~

ct une disponibilité perm~nente.

4) Y~r-G;.l..L"':'DHi!.l. :

supp160nte de IG Mug~ji~, aIle l'assiste et la con~Gillc.

Tout comma 10 Z:lrm::Jkoy elle est Ch·::J.rg0e dlanimer le milieu f~mini:,.

Elle mèno on C(JS d'empêchemont toutes los octivités dovolu::s

o l G f\-L::<g -:>9 i .:J •

5)- M.Jgojifl- gcri

_ !l f~it fonction do m~ire du village.Sa mission principal~
• ...... ,. ~,:.r- ~ ....

est d1assâ'inir :. sa localité. Son action doit êtr-e globsle c'ost G.

dire Vlsor toutes les entraves à 10 vic saine do 10 locolit6 .

. . ./' ..



- 5 -

Ch'~rg·5 du Secrét-:ri.A il :':SSwiC les corrQspo'~~;.'1c,:;s,

creSSO les proçàs-verb~ux, clJss0 l~s c:cumGnts n~cc~s_ir0s 0 l~ vie

<i~ l' ..:ssoci·:.:ltion ct pr<Sp-,r2 las dossi",rs à soumettre à l'Assemblée

G6nérùle.

Il ost cha r g5 de la gCS:l0n d~5 ressources fin~ncièras ot

cu m~t1rièl d~ l'~ssociation dont il as: le premier rcspons~b12. C~

pendant il n0 peut f~ire sortir les fonds sons ordre et sign~ture du
Mat Sumùri.

8. M0t~Im~kin Mci ~jiy~

Il
. ,f4jiyo .

E 0 ~SSlSt0 Y~ï ct ~ssur0 ~n l'cbsenco do ce dernlGr,

son intérim.

~616gu6 d b l'inform8tion s~ mlSSlon principale est d'in-

former, de sensibiliser les jeunes sur l~s décisions de l'Assemb162

G2nGr~le ou du buro~u.

0' Jutre p;Jt-t. il doit '.Jttirer l' ::ttention des J8unos sur

105 p~eblèmos brûlent de l'heure Qui las touchent ind~viduellcmont

eu collectivemont.

- mettre un ac~~nt~ particulier sur les droits et les do­

vairs ces jGuncs, sur lu morGIe, et le vie en commun~ut6.

10 ...... lk;.:;li

Il sst ch~rg6 d'~rbitrer les pc~its conflits entre les

Jounos et ~:; n.:int(}n~.; un clim",t 50rci" "'''; fr::.tcr~ité, de soli:i0rit:5

ct CC c~ncorde entre les mc~brûS ~~ la )amariyct.

Il ost ch~rg6 de superviser les tr~v~ux collectifs et do

~u~~itcr choz IGS jeunes le goût çe l'effort, le sens du devoir, ~u

~:.crifice. 11 dresse un ropport frJnc et détaillé des moyens utilis6s

~t des cifficultés rencontr~es ~u cour~ de l'exécution des_ 'dctivités.



12. Sork in Woss~

Il ~st chorgS d~ ~rO-Juvoir et d'organiser las ~c:ivi~és

physiques, sportives et d0 lc~sir5.

13. S~H"k in I~nnoshu·...'(. :

Il est ch~rgé d'or]~n:sGr G, do superviser les ~ctiv:~:s

cultur0110s et IDS fêtos.

- d'assur8r lù promo::o~ et 10 s0uvegardo du pct;~~J~~:

cultural,

~e f~voriser chez l~s jeu~es le respect ~0S v~l~urs

morales ~+ soc:al€s.

14. sar~uniyor ~nnoshuwo :

( voir fonction d o. Sor~in annoshuwo).

15. Sorkin Baki:

Il s'occupe de l'orgonis~ticn de l'accueil, de l'h6bergomo~:

et de l'entretien cos invités de le S~mariyo et des hôtes en g6~6rdl.

16. S~rauniyor Baki:

(voir fonction de serkin boki),

rnembrGs

17.Lauyo ~

Il assiste l'accuse. Pour se foire il doit être habilo

d'esprit et capable de tourner certoines affaires an dérisio~,
ainsi l'esprit de haine, de rancoeur, de vengeance entre l~s

d'une même Somoriyo et entre les Smmoriya elles mêmes.

18. Serkin Dogori :

Il est chargé du madntien de l'ordre, et de l~ distri~utio~

dGS OV1S de réunions.

prompte

Jvi t .Jnt

19. S~rkin Diya ou Dombo :

Il cL la. charge de veiller stJr l~s rJpports ~ntrc IGS );:)u~::s

filles ct g0rçons. I~ ost r3spons~blG ce 1~ s6curit6 c~s fillos au
cours des 'man:"fe),ta.ti~~'$} cie yt)Y(j~e~ '::.j dG t?utes .Jutres activités.

Son action dOlt touc~~r 9raduell~mcnt tous les aspects
importGnts do l~ vic so~iv-lçQn~~iqIJ2 ~t l'Gffinm~tion de l'homme

cens tout~ S~ cignit~ ot S~ ~ers?nn~li:ci.

. . '/' ..

1
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:~c.). S-'r-k~r, Y .. r_ :--------
Il 0S t ch .:.r'g':

les m~n:lmG5

- ,'c; v':] i Il,-r à leur éduc Jt ion) à lour form,:t ian. 0 l~,l·'

ros~o~s_jilis_tion ct a lour initi~tion -JUX ~ctivit6~ do l~ S ~_riy~

.• '~0 ~civ~l~ppor chez les jeunes les rcsp02ts dos v .l~urs

ma r.~1:;5 ...... -­-... sec1. '_125.

21. ? -rkin 8u10

Il cOO'ltrolc L: proprét6 vestimcnt:;ire 2t c'Jrp0rellc' (:es

jeunos. Il est chérgé 0~ f~ir0 observé ~ux jeunes les règlos c 1 hyçi 0ht.

22. S..J"ù';'·iy· OI"'::>"I"~o .'
'.' .' , ~J.'" J:... ~ .1:. i

- . :~~,.,.

(voir fonction de S~rkin boul~).

Soul personn "';90 .:Jutorisé à se v :inter, à êt re olég :1nt en taU:!;'

lieux ct en toutes circonst~nces.

Il Joue un rôle r6gul~teur.

Seul personn~ge ~utorisé à Gtre triste.

et amuse los jeunos. QuiconquG ne s~urit pùS qu~nrl il ~ni~c ~st

p~ssiblo d'une ~mendG.

B. .t.TTR 1BUT IONS DES ME~BRES DU BUR(.:"U E~ECl)T:F

Structuï'::S de coordin;Jtion :

le Coordonn~teur :

Il r:3pr6s~nt0 le Conseil de 1,J S·)m ... riy-,J en tout l i~t.: ot

en toute circonstance. Il préside les réunions ~u Burecu Ex6cutif ~t

les Assemblées du Consci 1. Il orgùnise et coordonne les actions dlJ
Con~eil et d?s stçuctures de b~sc. Il vise toutes les pièces co~ptabie~

~c0nj0intemGnt ~v€c le tr6~orier génér~l. Il peut prendre jes d6ci-

sions selon los opportunités apr~s ~voir consulté les membres du

. .. f· ..
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Sont ç~nsi~5r~s cowme f_utes gr0vcs

- leva l

- le crlmc

- l~ consomm_tion ~as stu0~fiJnts

- prox0;"l~tisme

- l' (f('lul t2rc

- le viol.

.-..RTICL::: 17 :

Toute modiricction ~e ce r6g1ement intciri~ur n0 peut S~
f~ire qu'en Assemblcie G6n6r'Jle./.



DU

RE.?UBL:!"~UE DU raSER

CONSEIL MILITAlRE SUPREME

'MINISTERE DE L'INTERIEUR

DI~Ç.TION DES AFFAIRES POLITIQUES

ET AD ).,,~ i'J l S TM'l' l VES

VISE: LE MJS/C .f.~"P

~ - 'r-

AR..TŒTE No__O_S_-~-,/MI/MDI/Dl-'.P'\
1t .!ri-iJ. 19ÜÜ

Autorisant le Mouvement Natior.al

de' la Sa~~tia à exercer ses

acti vi tés au Niger' (Régular isa t i

LE MINISTRE DELEGUE A L1 INTERIEUR

vu la proc:la;;;~tion du 15 avril 1974 ~

\~ l'ordonnance nO 74-0r du 22 avril I97~, modifiée en ses articles 4

et 5 par l'ordonnance na 83-04 du 24 janvier- 1983 ;

v~ ltorèonnar.ce nO 84-06 du 1er m6rs 1984, portant régime des association

VU le décret nO 87-I67/PCMS du 20_n9vc~orc 1967, modifié et complété par

le dfcret ~o 88-082/?CHS du lO mars 1988, portant remaniement minis té­

riel ;

VU le décret ~o 81-133/PC~ffi/MI du 23 août 1984, déterminant les atttibu­

tions du ~inistre de l'Intérieur;

VU 1~ décret ~o 84-134/?CMS/MI du 23 août 1984, portant réorganisatio~ 0U

Hinistère je l'Intérieur :
VU le d~rèt nO 84-~9/PCMS/HI du ler mars 1984, portant moàalit6s d1appli

cation de l'ordonnance portant régime des'associations ;

vu le statut du r';ouver.lent National de la Samaria ;
'PJ la l ç t t re :1()' r 82/MJS/C/DJAP du II févr ier 1988, du 11ini s tre àe la Je~­

nèss2, d€5 Sports et de la Culture i

1\ R RET ë;

-
~rtiçle 1er ; Le Mouvenent National de la Samaria tel que défini par s~s

stdt~ts, est ~utorisé à exercer ses activités au Niger.

Article 2 : ~è pr2s~nt arrêté sera ~ubiié au Jourr.al Officiel de la

~épübli~ue è~ ~iger./.

?C?/tS. 4 " ... " ..... " .. III •• " .... " • " • " .2 HJS/C" " ~ •• iIII •••• " " ••• ~

?M ••.•..••. , , ••••••••••••••• 2 TOUS PREFETS ••••••••• 2

?Ç;,~O ••.••••..••.•••.••••..•• 2 PREFET-t:1A 1 RE NY •••••• 2

;.., mp lia t ~ 0 ns :

sec ... ~ , , ...... , Il Ip •• Il , ••• ,. .. , .. ,. 2

"I/"'! :-"P" 8~.. ,r.,...,..,) 1 _."""\ t""' " 1 ..

]JOQ, .....•..••••••..••••••. 2

'I.E, ... , ••............••.•.• /.

D G S N•••••••••••••• 2

INTERESSE .•.......... 2

1 C 2 0 ~.\ K, ~Sf,8Re ç u \
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Ar1ADOU FI TI ~J>rGl



QUESTIONNAIRE

Nom PC prénom (facultatif)

Sexe: Mascul in ()

Age :

Lieu de résidence

Profession:

Niveau d'étude

Féminin 1 )

L/- Existe-il un bur~~u ~~ Samarl~i da~5 ~)tr€

quartier () Village (

2/- Etes-vous membre d'un bureau ~e Sacari~a ?

OUI () NON· ():

3/- Etes-vous acteur dans Les trO~Jes ~e v~tre 5amari~a ?

OUI () NON ()

4/- Clcez les activit6s de la Sarn~riya

La ou (!es) quelle (s) préférez-vous?

51- Assistez-vous aux réunioos de 5amariya ?

r~~uliêrement () souvent pè.;; du toute)

pourquoi? ----------------------------------------------
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Centre National d'Education Populaire et Sportive

Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports

ACCT

CHEPS

CNFEJES

D~FINITION DES SIGLES

Agence de Coopération Culturelle et

ANNEXE 6

ue

des Pays d'Expression Française.

Direction de la Jeunesse et de l'Animation Populaire

Direction de la Statis tique et de la Démographie

Environnement et Développement en Afrique

Inspection de la Forméltion et du Cor trô 1,e Pédagogique

DJAP

DSD

ENDA

IFcP

INJS Institut National de la Jeune e et d s Sports

MeC Ministère de la Culture et d l C mmunication

MJS/C

MNS

ONCAM

UNICEF

UNJBF

UNJM

Minist~re de la Jeunesse, ct s ports et de la Culture

/Tlouvement Nation 1 de la :amar~ya

Organis~e rlational d'Education de Coordination des

activités de mas

Organisation des Nations Unies pour l'Enfance

Union National~de la Jeunesse du Burkina Faso

Union Nationale de la Jeunesse du Mali.




